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PARTIE B. Formulaire complet de demande
[bookmark: _Toc296805009]I. L'ACTION
	Référence EuropeAid de l'appel à propositions
	ON/Mali/2010/AP/001 – EuropeAid FED/2009/21424

	Intitulé de l'appel à propositions
	Programme de sécurité alimentaire (PASA MALI 5)

	Nom du demandeur
	VSF-CICDA

	Numéro de la proposition
	N° 1

	Numéro du lot
	LOT 2


[bookmark: _Toc296805010]DESCRIPTION
[bookmark: _Toc296805011]Titre
Sécurité alimentaire des femmes et des enfants dans les Cercles de Koro et Bankass
[bookmark: _Toc296805012]Lieu (x)
Mali, Région de Mopti, Cercles de Koro (communes de Diougani, Yoro, Dinangourou, Diankabou) et de Bankass (communes de Ségué, Diallassagou, Tori, Sokoura, Ouonkoro, Lessagou Habbé). Communes d’intervention en grisé sur la carte ci-dessous. Le choix des communes s’est fait avec les Conseils de Cercle. Ce sont des communes enclavées par rapport au chef lieu de Cercle. Les communes de Kassa et Bamba (nord ouest du Cercle de Koro) n’ont pas été retenues du fait de leur inaccessibilité une partie de l’année et donc de l’impossibilité d’assurer une qualité d’intervention pour mener à bien les activités prévues pour cette action.
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[bookmark: _Toc296805013]Coût de l'action et montant demandé à l'administration contractante
	Total des coûts de l’action (A)
	Montant demandé à l’administration contractante (B)
	% du total des coûts éligibles de l’action
(B/Ax100)

	1 554 421 EUR
	1 398 978 EUR
	90 %

















































[bookmark: _Toc296805014]Résumé (Maximum 1 page)
	Durée totale de l'action
	41 mois

	Objectifs de l'action
	Objectif global : Améliorer le régime alimentaire des enfants de 0 à 2 ans et des femmes en âge de procréer en priorité
Objectif spécifique : Améliorer le régime alimentaire des enfants de 0 à 2 ans et des femmes en âge de procréer en priorité par le développement des productions végétales et animales, la réduction de la pénibilité des corvées des femmes, la formation et la qualité des aliments dans 40 villages des Cercles de Koro et Bankass

	Partenaire(s)
	Initiatives Conseils Développement (ICD, Ong malienne) ; PROTOS (Ong belge) ; Médecins du Monde Belgique

	Groupe(s) cible(s)
	Les femmes en âge de procréer et les enfants de 0 à 2 ans de 40 villages de 10 communes dont 1 000 femmes vulnérables à la sécurité alimentaire

	Bénéficiaires finaux
	Population de 40 villages répartis sur 10 communes des Cercles de Koro et Bankass soit environ 35 000 personnes

	Résultats escomptés
	(i) Les risques de malnutrition des enfants de 0 à 2 ans sont atténués par le biais d’activités de prévention, la prophylaxie en santé animale, l'amélioration de l'accès à l'eau potable et la sensibilisation et formation des femmes en nutrition, hygiène, sécurité alimentaire et les cas de malnutrition sévères ou aigus sont référés
(ii) Le temps accordé aux enfants et à des Activités Génératrices de Revenus est augmenté grâce à l’allègement de certaines corvées telles que le ramassage du bois, le puisage de l’eau, le pilage des céréales, les travaux agricoles et grâce aux Informations Education Communication genre en assemblée villageoise ainsi qu’à l’expérience pilote de crèches parentales
(iii) Les capacités de production agricole (végétale et animale) pour l'autoconsommation et la vente de produits agricoles sont améliorées pour les femmes ciblées par le projet,
(iv) Les interventions des Partenaires Techniques et Financiers sur la sécurité alimentaire sont coordonnées par les collectivités locales ciblées afin d'actualiser les plans de sécurité alimentaire (et par conséquent des Plan de Développement Socio-Economiques et Culturels) des communes ciblées

	Principales activités
	(i) Formation et équipement des accoucheuses traditionnelles pour le dépistage précoce de la malnutrition, formations de masse (genre, amélioration des pratiques culinaires, moyens de prévention de la malnutrition, référencement). Mise en place de 5 crèches parentales.
(ii) Diversification et accroissement de la productivité agricole à travers l’appui aux activités de production par la mise en place de boutiques d'intrants villageoises et l’équipement avec subvention pour les groupes cibles
(iii) Formation des femmes sur la fabrication des fromages de chèvre ou de brebis et le séchage des produits maraîchers.
(iv) Création de coopératives d’utilisation de matériels agricoles (CUMA)
(v) Formation et appui financier sur l’élevage à cycle court (volailles, moutons, chèvres)
(vi) Réhabilitation des forages et puits
(vii) Actualisation des Plan de Sécurité Alimentaire communaux (PSA) et coordination des activités des PTF.


[bookmark: _Toc296805015]Objectifs
L’objectif général de l’action est d’améliorer le régime alimentaire des enfants de 0 à 2 ans et des femmes en âge de procréer en priorité.
En milieu rural au Mali, où vit plus de 2/3 de la population, 33 % des enfants de moins de 3 ans accusent un retard de croissance selon l’enquête démographique et de santé de 2006 (EDSM IV).
La malnutrition touche principalement les femmes en âge de procréer et les enfants de moins de 2 ans. Les femmes en âge de procréer ont des besoins nutritionnels plus importants mais elles n’ont généralement que peu de ressources pour faire face à leurs besoins. Les conséquences pour les femmes en âge de procréer sont souvent des cas d’avortement, de complication à l’accouchement et des difficultés pour l’allaitement.
Toute malnutrition d’un enfant de moins de 2 ans peut avoir des conséquences irréversibles sur le développement moteur, cognitif et physique. Les conséquences sont un frein au développement du pays (il est souvent estimé un impact négatif de 2 à 3 % du PIB du à la malnutrition) sans compter les souffrances et impacts sociaux. Il est donc nécessaire d’intervenir auprès de ces populations cible afin de réduire les risques de malnutrition.
Les indicateurs pour l’objectif général sont la prévalence de l’insuffisance pondérale chez les enfants de 6-23 mois (indicateur CSCRP et OMD) ; Le score de diversité alimentaire des femmes ; la proportion d’enfants, âgés de 6 à 23 mois ayant reçu la diversité alimentaire et le nombre de repas au minimum acceptable. 
L’objectif spécifique d’ « Améliorer le régime alimentaire des enfants de 0 à 2 ans et des femmes en âge de procréer en priorité par le développement des productions végétales et animales, la réduction de la pénibilité des corvées des femmes, la formation et la qualité des aliments dans 40 villages des Cercles de Koro et Bankass ».
Il s’agira ici de s’attaquer à la malnutrition des enfants de 0 à 2 ans et de leurs mères et des femmes en âge de procréer par une action intégrée permettant d’améliorer la qualité et la quantité d’aliments pour les familles en situation d’insécurité alimentaire ou vulnérables à l’insécurité alimentaire tout en améliorant leurs pratiques alimentaires et en prévoyant une référence pour les cas graves de malnutrition. Les activités portent sur différents leviers qui permettront d’améliorer leur régime alimentaire. Les populations ciblées vivent en zone rurale et pratiquent déjà l’agriculture. L’amélioration et la diversification des productions végétales et animale, la réduction des corvées des femmes (pour leur permettre de s’adonner à d’autres activités et de mieux s’occuper des enfants en bas âge et notamment l’allaitement) et les formations (les familles et plus particulièrement les femmes souffrant de malnutrition sont peu éduquées d’après l’EDSM IV) sur des pratiques adaptées au contexte local et leur capacité, réduiront significativement les cas de malnutrition. Le ciblage de peu de villages permet d’avoir une action à la fois de masse (formations et échanges en plénière) tout en ayant une approche individuelle (appui sur les moyens de productions et la diversification). Cela permet aussi d’évaluer et de suivre de façon permanente notamment les indicateurs Scores de Diversité Alimentaire et Score de Consommation Alimentaire.
Cet objectif sera atteint par une action intégrant l’identification et le traitement des cas de malnutrition dans le cadre du dispositif national (Csréf, PAM, UINCEF), la formation de base des femmes, l’allègement de la pénibilité et des temps de travaux des femmes, l’accès à l’eau potable et l’amélioration des moyens de production agricole des femmes (équipement et diversification vers le petit élevage notamment).
Les indicateurs pour l’objectif spécifique sont :
• Score de diversité alimentaire des enfants de 6 à 23 mois (SDAI)
• Score de diversité alimentaire des enfants de 24-59 mois (SDAI)
• Score de diversité alimentaire chez les mères des enfants de moins de 5 ans (SDAI)
• Score de diversité alimentaire du ménage (SDAM)
• % des enfants de 0 à 6 mois exclusivement allaités au sein
• Score de consommation alimentaire des ménages ou score de Sécurité Alimentaire

Ces indicateurs seront mesurés au démarrage de l’action et feront l’objet d’enquêtes répétées à raison de 2 par an sur la durée de l’action. Des indicateurs spécifiques genre seront proposés.

Ces objectifs sont définis à la fois par les lignes directrices de l’appel à proposition, le forum régional de Mopti sur la nutrition, de focus group et d’entretiens individuels avec des femmes dans les communes ciblées, d’échanges avec les services techniques et les collectivités locales et par l’expérience et la connaissance du milieu de VSF-CICDA et d’ICD qui interviennent dans les Cercles ciblés depuis 1998. Ils ont été confortés lors de l’identification de terrain pour cette action.
[bookmark: _Toc296805016]Pertinence de l'action
· Présentation et analyse détaillées des problèmes et leur interrelation 
Le Mali est un pays soumis à de forts aléas pluviométriques et qui est de plus enclavé. Cela place la sécurité alimentaire comme un préalable au développement. L’action se déroule sur la région de Mopti dans le Cercle de Bankass et Koro. 78% de la population de ces Cercles pratiquent l’Agriculture mais sont malgré tout soumises à une forte malnutrition. Selon le Dr Dembélé[footnoteRef:6]  « la malnutrition est l’une des premières causes de morbidité et de mortalité infantile au Mali en général et à Mopti les chiffres de l’enquête démographique et de santé 2006 révèlent que le taux de malnutrition aigue modérée est de 12,7% contre un indicateur maximum toléré de l’OMS qui est de 10%. La région a également un taux de malnutrition aigue sévère de 5,9% ». Le forum régional de Mopti sur la nutrition en mars 2010 a identifié les problèmes prioritaires de la région à traiter en matière de nutrition : (i) l’accessibilité des aliments et des soins à tous les groupes, (ii) l’accessibilité à l’eau potable, (iii) la diversification de la production agricole, (iv) l’intensification des activités de plaidoyer et d’IEC/CCC, (v) assurer la prise en charge des activités de la nutrition. Les Cercles de Bankass et de Koro se caractérisent par un excédent de production céréalière[footnoteRef:7]. Pourtant il y a des problèmes liés à l’accessibilité des aliments (quantité, qualité et prix) à cause d’une forte exportation des produits les 3 premiers mois suivant la récolte. Une étude effectuée par AVSF en mars 2011 révèle que 3 mois après les récoltes, 50% de la population de la zone est déjà vulnérable à la sécurité alimentaire et que 4% sont déjà en situation d’insécurité alimentaire. La fréquence du taux de diarrhée chez les enfants de 6 à 59 mois (64%) peut être attribuée à une mauvaise pratique d’hygiène et une diversité alimentaire très faible (50% des enfants ont une alimentation insuffisamment diversifiée). Les productions sont souvent cédées à bas prix pour satisfaire les besoins de première nécessité, les céréales étant souvent l’unique source de revenus. Par ailleurs, les pertes de stockage sont importantes. Pour les petits producteurs cela se traduit par un manque de céréales et une incapacité à se procurer d’autres aliments, notamment des produits animaux, avec une période de soudure de 4 à 6 mois. L’accessibilité à l’eau potable est très problématique sur les 2 Cercles. Le taux de couverture en puits moderne et forage est tout à fait acceptable d’après les statistiques. Seulement, 36% des pompes et puits modernes sont détériorés et inutilisables. Les populations se rabattent vers les puits traditionnels et les mares en saison des pluies. Les maladies hydriques sont donc importantes. [6:  Chef de la division santé à la direction régionale de la santé Mopti, forum régional de Mopti sur la nutrition, mars 2010]  [7:  D’après le recensement agricole 2009, pour le Cercle de Bankass, il y a une production de 624 kg de céréales/hab alors que les besoins sont de 250 kg (normes FAO). Pour Koro, la production est de 437 kg/hab] 

D’après l’EDSM IV, les familles ayant le taux de malnutrition le plus élevé se caractérisent aussi par une faiblesse du niveau scolaire. En effet, la faiblesse de revenus et d’équipements fait que les enfants sont monopolisés pour les activités agricoles et la recherche de bois de chauffe. Les femmes qui doivent gérer leur foyer et l’alimentation de leurs enfants ont peu de connaissance pour faire face aux problèmes (diversification alimentaire, recours aux aides et services techniques,…).
Des causes conjoncturelles (les changements climatiques et notamment la fréquence des mauvaises années pluviométriques, la variation des cours mondiaux, les menaces sécuritaires type AQMI qui réduisent l’apport de devises touristiques) accroissent ponctuellement ces phénomènes de malnutrition. Les ménages vulnérables sont sensibles au moindre choc et un déficit pluviométrique les fait basculer dans l’insécurité alimentaire et la malnutrition. Pour faire face aux crises conjoncturelles, les familles vulnérables décapitalisent leurs moyens de production ou une partie des actifs se rend en ville pour chercher des compléments de revenus (postes de gardiennage, femme de ménage, etc.). Ces réactions, si elles permettent parfois de palier à très court terme aux problèmes, ont pour effet de reporter la crise sur l’année suivante : le retour dans le village se fait tardivement et donc les itinéraires techniques culturaux ne sont pas respectés, la fumure organique n’est pas utilisée et le niveau de productivité devient de plus en plus faible. Lors du recensement agricole 2009, 16 % des exploitations agricoles étaient dirigées par des femmes. Tous ces facteurs, structurels et conjoncturels, font que la situation nutritionnelle est précaire et se dégrade sur ces Cercles.
· Description des groupes cibles et des bénéficiaires finaux et estimation de leur nombre.
Le ciblage des Cercles et des communes s’est fait par la connaissance du milieu par AVSF et ICD qui y mènent des actions de développement depuis 2000. Les critères discriminants pour le choix des Cercles et des communes sont le taux de malnutrition, le faible nombre d’intervenants, l’enclavement par rapport aux chefs lieu de Cercle et le faible niveau de fonctionnement des infrastructures hydrauliques. Par ailleurs, les Conseils de Cercle avec lesquels nous travaillons, et qui ont été consultés lors de la phase préparatoire, ont précisé qu’il était nécessaire d’intervenir sur ces communes (d’ailleurs souvent sur les mêmes critères qu’indiqués précédemment). Le choix des villages se fera en conseil communal avec la présence des services techniques en prenant là aussi en compte ces critères objectifs.
Pour le renforcement des capacités (IEC, formations en production et transformation agricoles, boutique d’intrants, accès à l’équipement), les groupes cibles sont les femmes en âge de procréer et les enfants de 0 à 2 ans et leurs mères de 40 villages de 10 communes. Les IEC sont essentiellement développées en assemblée villageoise et des diffusions par radio permettent que cela profite à l’ensemble des femmes qui ont généralement un niveau d’éducation et d’informations très faible (et encore plus spécifiquement sur l’hygiène et l’alimentation). On peut estimer les bénéficiaires directs des IEC à environ 50 % de la population (taux de personnes ayant écouté les messages radio) des Cercles soit environ 50 000 personnes. Une expérience pilote de crèches parentales sera menée dans 5 villages afin de permettre à 75 femmes de dégager du temps pour travailler efficacement à leur activité de production, transformation et commercialisation. Par ailleurs, 1 000 femmes vulnérables à la sécurité alimentaire soit 25 femmes par villages (choisies en réunions villageoises selon les critères locaux de vulnérabilité alimentaire) seront appuyées spécifiquement sur le petit élevage et l’équipement agricole. Les femmes ciblées n’ont généralement pas ou peu accès aux équipements agricoles, au conseil agricole, à la formation et l’information, ne génèrent pas les revenus suffisants pour investir et développer leur activité agricole, ont peu de pouvoir de décision au niveau villageois. Le faible niveau d’équipement rend long et pénible le travail quotidien des femmes, qui se fait alors au détriment de leur santé et de celle de leurs enfants (temps d’allaitement court, absence ou retard dans les consultations médicales…). Les entretiens focus group et individuels dans les villages avec les femmes font ainsi ressortir une forte demande sur des activités qui allègeront leurs tâches. Les difficultés sont aggravées en cas de mauvaise année pluviométrique car les surfaces cultivées sont faibles ainsi que le niveau de diversification (incapacité à capitaliser sur le petit élevage notamment) chez les femmes rencontrant structurellement des problèmes de malnutrition.
Les bénéficiaires finaux sont les populations de 40 villages répartis sur 10 communes des Cercles de Koro et Bankass avec l’intervention sur les PEM et la mise en place des boutiques d’intrants. La disponibilité accrue en produits agricoles profitera aussi au niveau des villages environnants par la commercialisation sur les marchés locaux.
D’autre part, l’organisation au niveau de chaque Cercle d’ateliers regroupant les PTF, le représentant du Système d’Alerte Précoce, les services techniques et l’administration déconcentrée sur la sécurité alimentaire créera une synergie d’actions et une actualisation des Plans de Sécurité Alimentaire (PSA) de niveau Cercle. Ces ateliers se tiendront lors des sessions de CLOCASAD (comité local d’orientation, de coordination et de suivi des activités du développement). L’action apportera un soutien financier à la tenue de ces sessions institutionnelles qui ne se tiennent pas régulièrement faute de financement suffisant. Cette action bénéficiera à une population plus importante via la diffusion des capitalisations du projet (capitalisation développée par la CONFED, capitalisation d’expériences, coordination des différents acteurs avec échanges d’’expérience,…).
· Problèmes spécifiques traités par l'action et les besoins et contraintes des groupes cibles.
Les problèmes liés à la malnutrition dans la région et sur lesquels l’action doit intervenir sont, entre autres (i) le faible niveau de productivité par manque d’intrants (rendement de 0,75 T/ha pour les céréales) avec des surfaces par famille faibles, un manque d’équipement (taux d’équipement de 60 %) et un niveau technique des paysans insuffisant dû à la faiblesse des moyens des services techniques; (ii) une faible diversification agricole due à un manque de technicité et d’ouverture vers l’extérieur ; (iii) un faible accès à l’eau potable (seul 64 % des PEM[footnoteRef:8] sont fonctionnels alors que le ratio hab/PEM est correct sur les Cercles ciblés) lié à la faible capacité d’investissement des collectivités et au faible niveau d’organisation communautaire pour la gestion de ces points d’eau, (iv) une couverture sanitaire médiocre (80 % des accouchements se font au village sans prise en charge de la post natalité) et une piètre connaissance des bonnes pratiques d’hygiène et de prévention de la malnutrition des mères et des enfants de 0 à 5 ans. Les conséquences sont un faible niveau de vie et une alimentation (eau et aliment) insuffisante tant en qualité qu’en quantité avec des services sociaux peu accessibles. Les conditions d’habitation médiocres, le manque d’éducation et les mécanismes de survie non durable compromettent l’état sanitaire et nutritionnel des jeunes enfants. [8:  PEM : Point d’eau moderne] 

Cette action interviendra donc sur (i) les capacités techniques et financières des femmes sur la production et la transformation agricoles existantes, (ii) la diversification des productions par le développement du petit élevage et la transformation des produits, (iii) l’équipement et la mise en place de crèches parentales dans 5 villages pour alléger le travail des femmes et en améliorer l’efficacité, (iv) le renforcement des compétences techniques locales en santé humaine et animale et l’IEC de masse à l’attention des femmes et des messages radio, (v) le renforcement de la gestion des PEM au niveau villageois. Cela contribuera à réduire les problèmes liés à la qualité de l’alimentation, diversifier les sources de revenu des femmes, améliorer l’accès à l’eau potable et libérer du temps pour les femmes leur permettant d’apporter une meilleure alimentation aux enfants tout en réduisant la pénibilité de leurs travaux quotidiens.
	Causes hiérarchisées
	Implications sur l’action

	le faible niveau de capital productif (humain et financier) pour les petits producteurs
	Sur les formations, utilisation de l’oral, des langues locales et de dessins (idem pour les manuels de formation)
Sur la mise en œuvre des activités, détermination du potentiel de chaque exploitation (fourrage, main d’œuvre, eau, surface cultivable) avant de faire l’appui sur le maraîchage, l’apport de petits ruminants, la mise en place de poulaillers, l’apport en matériel de culture.

	une faible diversification agricole
	Analyse des causes du faible niveau de diversification avant la mise en œuvre de chaque activité pour valider la faisabilité de l’activité

	un faible accès à l’eau potable lié à la faible capacité d’investissement des collectivités et au faible niveau d’organisation communautaire pour la gestion de ces points d’eau,
	Mise en place de comité villageois de gestion de points d’eau formalisés et formés et mise en place d’un système de paiement de l’eau (défini sur la base d’une étude d’acceptabilité, de besoins et de capacité financière) afin de prendre en charge localement l’entretien des infrastructures avant la réalisation d’un investissement

	une couverture sanitaire médiocre (80 % des accouchements se font au village sans prise en charge de la post natalité) et une piètre connaissance des bonnes pratiques d’hygiène et de prévention de la malnutrition des mères et des enfants de 0 à 5 ans.
	Développement de la mise en relation entre accoucheuses traditionnelles et CESCOM voir CSRéf, sensibilisation et étude participative pour développer les accouchements dans les CESCOM, formation de base en nutrition de masse,…



· Pertinence par rapport aux besoins et contraintes du pays, de la Région et des groupes cible/des bénéficiaires finaux et comment l'action va fournir les solutions souhaitées.
La région de Mopti est l’une des régions les plus touchée par la malnutrition ; Cela est dû à des paramètres structurels tels que les faibles capacités de production des petits producteurs et des capacités techniques de production et transformation, le manque de formation et de sensibilisation des femmes sur la santé et la prévention de la malnutrition, le faible accès à l’eau potable, la pénibilité des travaux des femmes et le manque de temps pour s’occuper de leurs enfants. La malnutrition est aggravée par les aléas climatiques. La population est à 78% occupée par l’agriculture. Le développement de la production, l’amélioration de la productivité et de la diversification agricole permettent d’accroître le disponible alimentaire et de diversifier les sources d’alimentation et de revenu des femmes dans les petites exploitations. L’appui sur le petit élevage permet d’accroître les sources de revenu, de créer un capital facilement mobilisable en cas de crise et de développer la production de lait de chèvre/brebis pour l’autoconsommation familiale. La sensibilisation et la formation des femmes  sur l’alimentation et la prévention de la malnutrition induisent un changement de comportement favorisant une meilleure prise en charge de la malnutrition au niveau local. L’expérience pilote de crèche parentale permet aux mères de se consacrer pleinement aux travaux de production, transformation et commercialisation et de fournir un travail plus rapide et efficace et donc plus productif sans l’enfant porté au dos ; l’enfant est gardé dans une maison, à l’ombre, avec d’autres mères et enfants. Les accoucheuses pourront venir chez les mères dont c’est le tour de garde pour les former sur la nutrition et l’hygiène. Le référencement dans les structures de santé pour les cas sévères sera rendu aussi possible par une meilleure information sur les possibilités de prise en charge. L’amélioration de la disponibilité en eau potable est un des points saillants de la lutte contre la malnutrition et la morbidité. La synergie commune - comité de gestion assure une meilleure fonctionnalité et pérennisation des points d’eau. L’équipement agricole des femmes pour la culture, le transport et la production de farine permettent de réduire la pénibilité et les temps de travaux des femmes pour accroître le temps dédié aux enfants et à d’autres activités. Enfin, l’apport de ressources humaines techniques sur le milieu permet d’accroitre l’action des services techniques. Cela contribue aux objectifs du CSLP du Mali, aux OMD et aux PSA des communes et Cercles de Koro et Bankass.
· Pertinence de l'action par rapport aux objectifs et priorités des lignes directrices.
Cette proposition répond à l’objectif général et l’objectif spécifique des lignes directrices en intervenant sur les causes sous jacentes : 
Défaut de capital financier : L’apport de matériel et cheptel et la facilitation à l’accès aux intrants pour accroître et diversifier la production agricole permettent de renforcer à la fois les capacités de production, la diversification de l’alimentation et le capital financier des femmes. Les activités liées au conseil agricole et à la santé animale valorisent le potentiel et sécurisent les investissements.
Défaut de capital humain : La formation professionnelle (accoucheuses traditionnelles, agricultrices) et les IEC de masse à destination des femmes ainsi que les émissions radio en synergie avec les actions entreprises par l’Etat et les PTF présents sur la zone de l’action accroissent le capital humain.
Défaut de capital physique : La mise en place de matériel de transport, les moulins et la culture attelée  accroissent les capacités productives et physiques des femmes.
Défaut de capital social : L’organisation des femmes et leur participation active autour des crèches parentales, de la gestion de l’eau, de la gestion de matériel agricole et des boutiques d’intrants renforcent la cohésion sociale des femmes dans les villages ciblés. Les IEC sur le genre en assemblée villageoise et chez les mères de tour de garde renforceront aussi la place des femmes dans la société grâce aux discussions avec les hommes (partage des tâches, foncier, …).
Défaut de capital naturel : La réhabilitation des PEM permet d’accroitre l’exploitation des ressources en eau existantes afin de mieux satisfaire les besoins et entrevoir la pérennisation de ces points d’eau. La formation sur la fabrication de foyers améliorés au niveau villageois par les femmes permet de réduire significativement (30 %) la consommation de bois tout en réduisant le travail de collecte de bois pour les femmes et donc réduire l’impact de l’activité humaine sur le milieu naturel.
Pauvreté économique et Insécurité alimentaire des ménages : l’amélioration de la productivité et la diversification des productions ont un rôle d’atténuation direct sur la pauvreté économique et l’insécurité alimentaire des ménages en améliorant et diversifiant les revenus tirés de l’agriculture et en augmentant et diversifiant le disponible alimentaire produit sur l’exploitation familiale.
Pratiques inadaptées : le renforcement des compétences techniques en santé par la formation et les IEC permettent d’améliorer les pratiques d’hygiène et d’alimentation, de prévenir les cas de malnutrition et concourent à l’amélioration du régime alimentaire des cibles de l’action.
L'objectif spécifique de cet appel à propositions d’« Améliorer le régime alimentaire des enfants de 0 à 2 ans et des femmes en âge de procréer en priorité » est l’objectif général de cette action. Les indicateurs de suivi sont ceux indiqués dans les lignes directrices. Les activités sont ciblées par rapport aux activités courantes des femmes notamment sur l’allègement des tâches, la réduction de la pénibilité, de production, de commercialisation, de diversification des productions, de capitalisation pour faire face aux aléas afin qu’elles puissent mieux s’occuper des enfants en bas âge.
[bookmark: _Toc296805017]Description de l'action et de son efficacité
Les Cercles d’intervention se caractérisent par un potentiel productif agricole important (climat et population d’agropasteurs). Le choix de ces Cercles s’est fait aussi sur le fait qu’AVSF et ICD y travaillent depuis de nombreuses années et ont donc développé de nombreux partenariats (contractuels et informels) avec les collectivités locales (communes et Cercles), l’administration déconcentrée (Sous préfecture) et les services techniques (Hydraulique, Services des Productions et Industries Animales et service vétérinaire notamment). Le choix des communes d’intervention a été réalisé en fonction de leur enclavement vis-à-vis des chefs lieux de Cercle où sont concentrés l’essentiel des partenaires techniques et financiers et les services techniques. Il a toutefois été pris en compte la possibilité de suivi toute l’année (présence permanente d’animateurs, possibilité pour l’équipe cadre ou les formateurs et évaluateurs de se rendre sur le terrain à tout moment).
Cette possibilité permet d’appuyer de manière permanente les bénéficiaires et de pouvoir assurer une qualité de mise en œuvre de proximité pour l’atteinte des résultats et par conséquent des objectifs. En effet, de nombreuses activités et le suivi prévu dans cette proposition exige le fait d’être à côté des bénéficiaires et pouvoir mobiliser des compétences externe toute l’année. Le passage de la Région de Mopti en zone orange en terme de niveau de sécurité par le MAEE France a aussi été pris en compte notamment sur le profil de l’équipe projet et coordination d’AVSF (personnel malien ou sous régional exclusivement) et cela ne remet donc pas en cause la capacité de mise en œuvre.

· Les outputs

Les outputs sont les bulletins périodiques sur la situation nutritionnelle, la capitalisation sous forme de fiches techniques des différentes activités et formations. Ces fiches seront diffusées par internet (des copies dures seront laissées au niveau des villages, collectivités et services techniques). Les fiches techniques seront traduites en langue locales de même que les outils de gestion afin d’en faciliter l’appropriation. Les animations seront aussi réalisés sur la base de dessins et par voie orale. Les cassettes des émissions radio seront transmises dans chaque village d’intervention, aux collectivités locales et services techniques qui pourront les réutiliser s’ils le souhaitent. Par ailleurs, les Plans de Sécurité Alimentaires seront actualisés en fonction de l’évolution de la situation et des différentes interventions. L’action participera aux différentes manifestations locales et nationales portant sur la sécurité alimentaire.
Enfin, la tenue des réunions CLOCSAD (Comité d’Orientation,  de Coordination et de Suivi des Actions de Développement initiée par l’administration déconcentrée avec le soutien de l’action permettra de mieux coordonner et informer les différents acteurs pour développer des synergie d’actions (programmes des collectivités, programmes d’Etat, programmes d’ONG) et apporter un appui plus important à l’atteinte des résultats des PSA (Plan de Sécurité Alimentaire) tout en permettant aux collectivités et administration déconcentrée de mieux coordonner les activités.

· Les résultats attendus :

Afin d’atteindre l’objectif spécifique (Améliorer le régime alimentaire des enfants de 0 à 2 ans et des femmes en âge de procréer en priorité par le développement des productions végétales et animales, la réduction de la pénibilité des corvées des femmes, la formation et la qualité des aliments dans 40 villages des Cercles de Koro et Bankass), quatre résultats sont considérés :

Résultat 1 : Les risques de malnutrition des enfants de 0 à 2 ans sont atténués par le biais d’activités de prévention, l'amélioration de l'accès à l'eau potable et la sensibilisation et formation des femmes en nutrition, hygiène, sécurité alimentaire et les cas de malnutrition sévères ou aigus sont référés 

Les activités de prévention et de sensibilisation des femmes permettront de donner des outils (formations, démonstrations, informations) aux femmes afin d’améliorer le régime alimentaire familial (recettes culinaires à partir d’aliments produits localement, gestion des stocks alimentaires familiaux, promotion de l’allaitement exclusif, promotion des consultations prénatales et de la complémentation en fer pour les femmes enceintes, lavage des mains au savon,…). Cela impliquera un changement de comportement notamment de la part des femmes mais pas trop important car les outils, formations et informations seront adaptés au contexte et pratiques locales et aux services disponibles. Ces outils s’accompagneront d’informations de base notamment sur les différents groupes d’aliment et leur intérêt (renforcement des connaissances de base en alimentation). Sur les capacités de gestion, un travail sera réalisé sur la programmation des activités agricoles en fonction des besoins nutritionnels de la famille et des capacités productives. La situation de départ permettra de faire un état des lieux entre production et couverture des besoins (diversité et consommation alimentaire). Sur ce volet la totalité des femmes de tous les villages encadrés recevront les formations, les sensibilisations et les outils au travers d’animations villageoises. 
Les accoucheuses traditionnelles seront formées et équipées pour la détection précoce des cas de malnutrition avec un résultat attendu que 100 % des cas de malnutrition soient détectés localement et de manière précoce. En effet, l’atelier de Mopti en 2010 a fait ressortir que de nombreux cas de malnutrition n’étaient pas identifiés ou alors très tardivement.
L’amélioration de l’accès à l’eau potable couplée à une sensibilisation sur le lien hygiène-eau potable-santé permettra de réduire les risques de maladies hydriques. Avec cette action l’ensemble des villages bénéficieront d’une couverture à 90 % des besoins par l’aménagement des forages et puits modernes existants. Dans chaque village seront présentes 2 personnes formées à l’entretien et pour chaque point d’eau un comité de gestion sera formé afin de pérenniser les infrastructures et réaliser les traitements nécessaires (nettoyage, chloration,…) avec l’appui du CSRéf et du Cescom.
Enfin, si certains cas peuvent être pris en charge localement, les cas de malnutrition aiguë doivent être référés dans le cadre de la procédure nationale de référencement. Sur cette partie du résultat, il est attendu que 100 % des cas de malnutrition soient traités dans les lieux adéquats en fonction de leur état. Les relations villages - accoucheuses traditionnelles - services de santé seront développées. En effet, il apparait que bien souvent des cas de malnutrition sont traités dans la famille et amenés vers un centre de santé quand l’état de santé de l’enfant devient désespéré ; il est alors trop tard et les dégâts sur le développement de l’enfant sont irréversibles. Pourtant, la prise en charge est gratuite ou peu coûteuse si les cas sont traités rapidement.

Les indicateurs de ce résultat sont :
· L’évolution du % de ménages appliquant les bonnes pratiques nutritionnelles (évolution du taux d’allaitement exclusif<6mois, lavage des mains au savon, alimentation complémentaire des enfants de 6 à 23 mois)
· L’évolution du % de détection des cas de malnutrition et le référencement adéquat des cas
· Le taux de couverture des besoins en eau potable au niveau des villages d’intervention et la fonctionnalité des comités de gestion

Ces indicateurs sont mesurés au démarrage du projet et font l’objet d’un suivi longitudinal sur l’année sur la base d’un échantillon de 40 familles.

Résultat 2 : Le temps accordé aux enfants et à des AGR est augmenté grâce à l’allègement de certaines corvées telles que le ramassage du bois, le puisage de l’eau, le pilage des céréales, les travaux agricoles et grâce aux IEC genre en assemblée villageoise ainsi qu’à l’expérience pilote de crèches parentales.

Lors de la phase de diagnostique pour la proposition de ce projet, il est ressorti chez toutes les femmes enquêtées un besoin d’allègement des tâches afin de pouvoir mieux s’occuper de leurs enfants mais aussi pour diversifier leurs activités. Les besoins portent sur l’allègement des travaux des champs, le pillage du mil, l’accès à l’eau (le puits est souvent loin du lieu d’habitation) mais aussi sur la collecte du bois car les lieux de collecte sont de plus en plus loin. Il s’agira sur ce projet d’intervenir sur la facilitation des tâches et sur un système de garde alternée des enfants par les femmes car il n’est pas concevable de proposer de nouvelles activités et un temps plus important pour s’occuper des enfants sans alléger ces tâches. Concernant le ramassage du bois et le pillage des céréales, des moyens collectifs seront mis à disposition des femmes (charrette et ânes ainsi qu’un moulin). La gestion collective permet de mieux valoriser les investissements et faciliter l’amortissement : la création de coopérative d’utilisation de matériel agricole (concept développé par AVSF et ICD sur 174 CUMA au Sud Mali) et qui a montré sa pertinence pour l’accès au matériel pour des groupes vulnérable. 
Pour le puisage de l’eau, il est difficile de développer l’exhaure mécanique de l’eau car cela a un coût et est hors de portée des cibles (familles vulnérables). Il s’agira ici de développer un service de l’eau avec livraison sur la base d’une rémunération avec l’utilisation de la charrette et de l’âne des CUMA. Une formation sur l’hygiène de l’eau et son stockage au niveau de la famille sera développée en assemblée villageoise. Cela aura pour effet de réduire la pénibilité de la corvée d’eau et une meilleure hygiène de l’eau (réduction des maladies hydriques).
Une expérience pilote de crèche parentale sera menée dans 5 villages : il s’agit d’aider les femmes à s’organiser afin de mettre en place un système de garde alternée des enfants. Prenons un groupe de 15 femmes, 5 femmes gardent les enfants des autres pendant que 10 femmes travaillent plus rapidement et efficacement dans leur parcelle, transforment des produits dans de meilleures conditions d’hygiène. Le lendemain, les 5 femmes de garde iront à leur tour au champ. Ainsi, les femmes s’organisant de la sorte ont deux demi-journées de libre pour une demi-journée d’astreinte. Lors de cette demi-journée de garde des enfants, elles peuvent se regrouper pour des formations avec l’accoucheuse (nutrition, hygiène), des séances de pesée des bébés et des sessions restreintes de formation en genre. En outre, les enfants restent à l’ombre pendant que leurs mamans font les durs travaux champêtres.

Les indicateurs pour ce résultat sont :
· L’évolution de la répartition du temps passé sur chaque tâche (agriculture, tâche ménagères, eau, bois, entretien des enfants de 0 à 2 ans, diversification)
· L’évolution de la production agricole (pour l’autoconsommation et la vente)
· L’évolution de la pénibilité des tâches perçues par les femmes
· L’apport des AGR sur la consommation alimentaire de la famille

Ces indicateurs sont mesurés au démarrage du projet puis chaque année.

Résultat 3 : Les capacités de production agricole (végétale et animale) pour l'autoconsommation et la vente de produits agricoles sont améliorées pour les femmes ciblées par le projet,

Les familles de la zone de l’action dans lesquelles apparaissent des cas de malnutrition cultivent généralement à la main de petites surfaces agricoles. La production ne suffit pas à la couverture de besoins (par l’autoconsommation et par la vente pour l’achat des biens non produits). Ces familles vendent leur main d’œuvre pour satisfaire leurs besoins et ne peuvent respecter le calendrier agricole, ce qui influe sur la productivité. La capacité financière et les surfaces cultivées de ces familles étant faibles, elles ne peuvent avoir accès au crédit et ne peuvent valoriser de manière efficiente une chaîne de matériel. Il s’agira de regrouper les familles vulnérables par groupe de 6 à 8 familles autour d’une chaîne de culture attelée. Il est à noter que l’utilisation de la culture attelée à la place de la culture à la daba permet à elle seule d’augmenter les rendements de 15 % (meilleur travail du sol et meilleur respect du calendrier agricole) sans compter l’opportunité de développer de nouvelles spéculations, sur des surfaces plus importantes. Pour l’accès au CUMA, l’octroi de parcelles aux femmes permettant de valoriser ce matériel sera négocié avec les maris par le biais d’une approche genre. Pour accompagner la gestion des CUMA par les femmes, des séances d’alphabétisation fonctionnelle et des modules de formation sur la gestion coopérative avec des outils adaptés seront organisées (modules et outils déjà existants).
Afin d’améliorer l’efficacité du matériel, des boutiques d’intrants agricole villageoises seront créées (semences sélectionnées, produits maraîchers). Si ces boutiques bénéficient à l’ensemble de la population, une dotation initiale en semence sera effectuée la première année pour les familles en situation d’insécurité alimentaire (où des cas de malnutrition sont avérés). Par ailleurs, il y aura une formation sur les conditions d’utilisation des intrants disponibles (surtout sur les précautions d’utilisation de pesticides).
Afin d’améliorer la diversification alimentaire pour les familles où il y a des cas avéré de malnutrition et ne disposant pas d’animaux, un lot de 2 brebis/chèvres par femme sera subventionné afin d’approvisionner en lait les enfants (le lait de brebis est consommé dans le milieu soit en lait frais soit sous forme de fromage sec) et dégager un peu de revenu pour prendre en charge les soins vétérinaires. Ce nombre de 2 brebis/chèvre sera conditionné à la disponibilité des ressources fourragères. La présence de béliers dans le village permet d’assurer la reproduction.
Enfin, l’accroissement de production maraichère et de fromage permettront de constituer des stocks pour la période de soudure. Des formations sur le séchage et le conditionnement des produits transformés seront menées. Pour chaque village il y aura une dotation en séchoirs solaire.

Les indicateurs de ce résultat sont :
- l’évolution du taux de production pour l’autoconsommation
- l’évolution du nombre d’aliments permettant une diversification alimentaire produit par l’exploitation
- l’évolution de la consommation des produits d’élevage/vivrier / maraichage générés par le projet et notamment par les cibles du projet (femmes et enfants)

Ces indicateurs sont mesurés au démarrage du projet puis chaque année.

Pour ces 3 premiers résultats, les indicateurs mentionnés serviront de base pour valider les familles bénéficiaires et plus précisément les femmes bénéficiaires des investissements après détermination des familles vulnérables en assemblée villageoise et une enquête ménage.

Résultat 4 : Les interventions des PTF sur la sécurité alimentaire sont coordonnées par les collectivités locales ciblées afin d'actualiser les plans de sécurité alimentaire (et par conséquent les PDSEC) des communes ciblées.

Dans la zone du projet, il existe différents intervenants sur le développement rural (ONG, services techniques, projets d’Etat, …). Les élus, lors de notre projet en cours sur la zone, font souvent état de leur difficulté à savoir ce qui se fait réellement sur leur territoire et ont du mal à coordonner les actions (souvent par manque de moyens financiers pour organiser les rencontres). Dans le cadre de ce projet, un fonds d’appui à la tenue des CLOCSAD sera apporté afin de pouvoir mieux coordonner les activités (ONG, projets d’Etat, projets des collectivités au travers des fonds locaux de développement) et rechercher des synergies d’action ou tout au moins une répartition géographique équitable des appuis (il est constaté une concentration d’action de développement autour des chefs lieux de Cercle d’où la proposition dans le cadre de cette action de cibler les communes enclavées).
Enfin les données recueillies dans le cadre de ce projet et plus précisément les données nutritionnelles seront transmises à la fois aux collectivités, aux services techniques et au SAP (niveau Régional) et utiliseront les outils de suivi existants employés par l’administration (SAP, services techniques).
Les indicateurs pour ce résultat sont :
· La tenue semestrielle (avant et après la campagne agricole) d’un comité de niveau Cercle sur la nutrition regroupant l’ensemble des acteurs.
· L’utilisation des outils de suivi nutritionnel développé par l’administration, le traitement et la transmission des données.
· L’utilisation des données pour l’actualisation des plans communaux de sécurité alimentaire.

· Reproduction et extension des résultats de l’action (effets multiplicateurs) :

Les données du suivi évaluation longitudinal pourront être utilisées par les services techniques et le SAP pour diffuser des recommandations au niveau des Cercles concernés puisque cette action intervient sur 10 communes sur les 18 communes constituant les 2 cercles (d’autant plus que le choix des communes pour cette action sont celles enclavées et que les services techniques pourront plus facilement agir sur les communes non ciblées).


Par ailleurs, les boutiques d’intrants sont ouvertes à tous les acheteurs et cela dépassera l’impact géographique des villages bénéficiaires.

Les outils utilisés pour cette action (module de formation, recettes, émission de radio…) seront diffusés auprès des services techniques et collectivités du niveau local au niveau régional. La zone de diffusion des émissions de radio dépasse d’ailleurs la zone d’intervention. Ces émissions portant sur des recommandations nutritionnelles et de l’information de base sur la nutrition et les bonnes pratiques, l’impact en terme de bénéficiaires sera plus important.

Les aménagements sur l’eau potable et les comités de gestion peuvent être reproduits dans d’autres villages. Là aussi les outils de formation et de gestion seront diffusés du niveau local au niveau régional.

Enfin, cette action fera l’objet d’une capitalisation (texte et vidéo) qui sera diffusée au Mali mais aussi sur le site éditorial d’AVSF (www.ruralter.org) qui est un centre de ressources documentaires.

· 
Les activités proposées et leur efficacité 

L’ensemble des activités proposées dans le cadre de cette action sont identifiées sous forme de composantes dans le PNSA 2006 2015 (Programme National de Sécurité Alimentaire). Seules les composantes touchant l’hydraulique pastorale (et notons que certains PEM sont à usage mixte), la pisciculture et pêche artisanale (et la valorisation de la filière poisson), le système d’information de marché et l’aide alimentaire d’urgence ne sont pas touchées par cette action.
En effet, cette action s’attache à développer des activités sur le dépistage de la malnutrition, des conseils sur le traitement des cas et l’accroissement des connaissances de base des femmes sur la nutrition. Pour qu’elles puissent mettre en application ces connaissances, différentes activités visent à l’allègement de leurs tâches, l’accroissement de leurs moyens de production et d’accès à des aliments de base diversifié et de qualité (y compris l’eau potable) et les moyens de conserver et reproduire leurs activités.
Par ailleurs, pour l’ensemble des activités, la création d’emploi sera recherchée quand cela est possible notamment pour les familles vulnérables afin de réduire un exode vers les villes très important dans la zone de l’action. Ainsi les activités sur les PEM permettront l’emploi de 40 personnes et l’activité autour des moulins permettra de créer 40 autres emplois, ce qui fait une moyenne de 2 emplois créés par village. La formation d’éleveuses relais permet aussi d’accroitre les revenus des femmes par leur prestation sur la vaccination des volailles. Enfin, les CUMA de femmes emploieront des hommes pour la conduite des animaux : ils seront rémunérés en nature par l’utilisation de la chaine de culture attelée sur leur parcelle et cela aura donc aussi un impact sur leur revenu.

Enfin, des ateliers de bilan de cette action avec partage des résultats des enquêtes et actualisation des Plan de Sécurité Alimentaire communaux (PSA) auront lieu chaque année. Les partenaires techniques et financiers intervenant sur les Cercles de Koro et Bankass, les services techniques et le représentant régional du SAP seront conviés à ces rencontres afin d’améliorer la communication et la mutualisation des expériences et d’orienter finement les politiques locales en matière de prévention de la malnutrition.

Activités réalisées pour l’atteinte du résultat 1 : Les risques de malnutrition des enfants de 0 à 2 ans sont atténués par le biais d’activités de prévention, l'amélioration de l'accès à l'eau potable et la sensibilisation et formation des femmes en nutrition, hygiène, sécurité alimentaire et les cas de malnutrition sévères ou aigus sont référés 

Il s’agit ici de développer quatre activités complémentaires que sont le dépistage de la malnutrition, le traitement des cas identifiés, les formations et informations sur les moyens de prévenir la malnutrition et enfin les moyens de mettre en application les formations notamment par rapport à l’accès à l’eau potable. Ces quatre activités seront menées sur les deux premières années du projet.

 (
Démultiplication des formations et informations par assemblée villageoise/crèche  et par radio 
) (
Mise en place du dépistage et traitement de la malnutrition
) (
Formation des accoucheuses traditionnelles et des animateurs
)




 (
Amélioration de la disponibilité en eau potable (du forage/puits à la maison)
)







 (
Suivi de la mise en pratique des formations
)






Activité 1.1 : Formation et équipement des 80 accoucheuses traditionnelles (2 par village) sur le dépistage précoce de la malnutrition, formations de masse (genre, amélioration des pratiques culinaires, moyens de prévention de la malnutrition, bonnes pratiques d’hygiène, référencement).

Dans la zone d’intervention, d’après les statistiques de la santé, 80 % des accouchements sont pratiqués au village. Le service de santé de proximité est peu développé et les femmes se rendent difficilement vers les centres de santé. Par ailleurs, les CESCOM ont généralement peu de moyens logistiques pour assurer la mise en œuvre de la politique sanitaire nationale (gratuité d’accès aux compléments alimentaires pour les femmes enceintes, vaccination gratuite,…). Enfin, les accoucheuses traditionnelles n’ont pas ou peu d’activité de prévention. Ces accoucheuses ont généralement des connaissances empiriques. Vu leur positionnement social et la confiance qu’elles ont des femmes, il s’agit ici de les renforcer techniquement sur ce qu’elles font, d’étendre leur activité sur le dépistage de la malnutrition, le conseil nutritionnel et conforter leur rôle comme point de référence entre la population et les services techniques sur la mise en œuvre de la politique nationale de santé. La totalité des accoucheuses reconnue traditionnellement dans les villages.

Les formations des accoucheuses traditionnelles se feront au cours de sessions d’une semaine sur Koro et Bankass. Les formations seront assurées par MDM-B et par la Direction Régionale de la Santé. Le suivi de la mise en application des formations se fera par les animateurs qui auront reçu la même formation. Les modules de formations porteront sur l’hygiène (eau potable, lavage des mains au savon), l’identification de la malnutrition, les conditions de prise en charge de la malnutrition et autres cas sanitaires dans le cadre du dispositif sanitaire national du Mali, la préparation de bouillie pour le sevrage, la conception de recettes culinaires diversifiées à base de produits disponibles localement et l’intérêt de l’allaitement exclusif sur les 6 premiers mois. Les accoucheuses seront équipées en bande de Shakir. Les accoucheuses une fois formées, feront une restitution et des démonstrations au village (avec la présence des hommes et des femmes) avec l’appui de l’animateur. Trois mois après la formation, une évaluation des connaissances et de mise en pratique sera effectuée par l’animateur et si besoin, une formation de remise à niveau sera programmée.
Parallèlement à cela, des émissions radio sur les mêmes thèmes seront diffusées une fois par mois avec une répétition afin de sensibiliser les populations non touchées par le projet. Ces émissions seront enregistrées sur cassette audio et pourront faire l’objet d’écoute communautaire dans les villages d’intervention pour ceux n’ayant pas accès à la radio.
La prise en charge intégrée des cas de malnutrition sera permise par le renforcement des capacités techniques des accoucheuses traditionnelles (formation sur l’identification de la malnutrition, les possibilités de prise en charge et de référencement) et leur mise en relation avec le Centre de Santé Communautaire.

 Rôle des différents partenaires :

	AVSF
	ICD
	Service de santé
	MDM-B

	Appui technique à ICD et programmation et suivi évaluation interne de la mise en œuvre de l’activité
	Mise en œuvre au travers des animateurs de la démultiplication et suivi de la mise en application des formations
	Proposition des modules et formation sur les thèmes sanitaires
	Appui technique à ICD et programmation et suivi évaluation interne de la mise en œuvre de l’activité, validation des modules et évaluation post formation des connaissances acquises et proposition de nouveaux modules éventuels



Activité 1.2 : Réhabilitation des forages et puits non fonctionnels avec formation de comités de gestion et de distribution de l'eau dans les 40 villages ciblés

Le ratio d’un Point d’Eau Moderne (PEM) pour 420 hab (norme nationale de besoin de 400hb/PEM) existe dans les communes ciblées. Toutefois, seul 64 % des PEM sont fonctionnels. Les PEM non fonctionnels ont généralement des problèmes de pompes ou alors d’assèchement (cas de certains puits). En réhabilitant les PEM (avec mise en place et accompagnement de comité de gestion) il est donc possible de satisfaire les besoins en eau selon les normes. Or l’accès à l’eau potable est un élément crucial dans l’alimentation et notamment la préparation des aliments de sevrage et la lutte contre les maladies hydriques.
Pour accompagner la réhabilitation et assurer la pérennisation des investissements, il est nécessaire d’organiser les villageois et les communes sur la gestion technique (entretien), hygiénique (traitement de l’eau, propreté de l’exhaure et environnement du PEM) et introduire un paiement de l’eau (pour la prise en charge de l’entretien et du traitement de l’eau). Un comité de gestion par village sera ainsi créé. La gestion déléguée des PEM au comité de gestion villageois par la commune sera contractualisé. Afin de ne pas exclure les populations vulnérables (et n’ayant donc pas les moyens de paiement), il est proposer de mettre en place deux prix différenciés : tarif social de 35 FCFA/100 l et 70 FCFA/100 l pour les autres (réactualisé en fonction du nombre d’adhérents). Dans certains villages non équipés de PEM, les populations peuvent payer jusqu’à 25 pour 25 litres. Le comité de gestion définira les familles bénéficiant du prix social. Le comité de gestion sera équipé d’une charrette, d’une citerne de 500 l et de deux ânes et emploiera deux salariés issus du village et plus précisément de famille vulnérables (création de 40 emplois sur cette activité puisque 40 villages concernés) pour faire la distribution de l’eau dans les familles afin de réduire la pénibilité du transport de l’eau pour les femmes. Le PEM sera équipé d’une pompe électrique ave un groupe et une cuve de 1000 L pour l’exhaure. Il est prévu la distribution de 100 L par jour par ménage de 6 personnes (le niveau actuel moyen de consommation est de 72 L par ménage). Le comité recevra une formation technique sur l’entretien du PEM et des moyens d’exhaure et une formation sur la gestion financière (avec les outils de gestion et fiches techniques imagées). Parallèlement à cela des formations en plénière auront lieu sur le stockage et l’utilisation de l’eau dans les familles pour garantir la potabilité.
Cela permettra aussi de réduire la pénibilité et le temps de travail des femmes. En effet, le transport de l’eau du PEM vers la famille se fait en général par sceau de 10 L sur la tête et cela leur prend environ 1 h par jour en saison des pluies et 2 heures en saison chaude (temps d’attente au PEM plus long) ce qui explique un faible niveau de consommation. Par ailleurs les jeunes enfants sont souvent mobilisés pour cette corvée. Cette activité est novatrice à notre connaissance au Mali. Sur 4 ans cela permettra de mesurer la pertinence de l’activité, sa complexité et ses effets.
Compte de résultat prévisionnel : Ce compte de résultat sera revu en fonction de la taille de chaque village et nombre de familles adhérentes.

	CHARGES par PEM
	
	
	
	
	PRODUITS (calcul pour un village de 100 familles/PEM)

	Désignation
	unité
	Nbre
	Coût unitaire
	coût total
	 
	 
	

	Amortissement charrette et âne
	an
	1
	20000
	   20 000   
	paiement eau tarif normal pour 75 familles (100 L x 75 x 365 jours) et 70 FCFA/100 L
	    1 916 250   
	

	SALAIRE PUISATIER
	JOUR
	365
	1000
	  365 000   
	Paiement eau tarif social pour 25 familles (100 L x 75 x 365 j) et 35 FCFA/100 L
	       319 375   
	

	Amortissement pompe et groupe
	an
	1
	50000
	   50 000   
	 
	
	

	Fonctionnement et entretien groupe (10m3/jour)
	Par an
	1
	1460000
	1460 000   
	 
	
	

	Chloration de l'eau
	an
	1
	10000
	    10 000   
	 
	
	

	Entretien annuel du PEM
	an
	1
	100000
	  100 000
	 
	
	

	Total
	
	
	
	2 005 000
	 
	
	

	Imprévu de 5 % du coût total
	
	
	
	100 250   
	
	
	

	Charges prévisionnelles
	
	
	
	2 105 250
	Recettes prévisionnelles
	 2 235 625   
	

	solde pour fonctionnement comité de gestion
	  130 375   
	 
	
	



Le prix de l’eau calculé ici est inférieur à ce qui est pratiqué au niveau des prestataires de la zone (environ 100 FCFA pour 100 l). Il reste toutefois supérieur au prix fixé par l’Etat de 500 FCFA/m3 (sauf pour les très pauvres) mais ici il y a le transport de l’eau qui est assuré jusqu’à la concession. Pour les PEM, les discussions aboutiront à un prix concerté permettant d’assurer la pérennité du système et le respect du prix maximum fixé par l’Etat sur la base de ce type de compte de résultat.



Rôle des différents partenaires :

	AVSF
	ICD
	Service de santé
	PROTOS

	Appui technique à ICD et programmation et suivi évaluation interne de la mise en œuvre de l’activité
	Mise en œuvre au travers des animateurs et suivi de la mise en application des formations auprès des comités de gestion, puisatier et famille
	Proposition des modules et formation sur l’hygiène de l’eau
	Appui technique à ICD et programmation et suivi évaluation interne de la mise en œuvre de l’activité, validation des modules et évaluation post formation des connaissances acquises et proposition de nouveaux modules éventuellement



Activités réalisées pour l’atteinte du résultat 2 : Le temps accordé aux enfants et à des AGR est augmenté grâce à l’allègement de certaines corvées telles que le ramassage du bois, le puisage de l’eau, le pilage des céréales, les travaux agricoles et grâce aux IEC genre en assemblée villageoise ainsi qu’à l’expérience pilote de crèches parentales

La complémentarité des activités menées pour ce résultat tourne autour du besoin d’alléger la pénibilité des tâches des femmes. La distribution de l’eau (voir paragraphe précédent) permettrait aux femmes de gagner une à deux heures de travail/jour. Les autres activités doivent aussi alléger les temps de travaux ou réduire la pénibilité,  ce qui nécessite la participation des hommes (financière, terrain et en main d’œuvre) et donc leur adhésion.

Activité 2.1 : Création de coopératives d’utilisation de matériels agricoles (CUMA): 

Les CUMA permettent d’équiper un grand nombre d’exploitations autour d’une chaine de culture attelée. En effet, les femmes n’ont généralement pas accès au matériel (lors de l’enquête en 2011, 84 % des femmes interrogées ne disposent pas de matériel) ou alors dans le meilleur des cas leur mari leur prête le matériel familial Les surfaces cultivées sont donc faibles et des retards dans le calendrier agricole sont accusés, d’où une faible productivité de leurs parcelles. AVSF et ICD ont développé dans le Sud Mali (Région de Kayes et Sikasso) ce type d’organisation qui a permis d’équiper 1000 exploitations par 19 CUMA (de femmes ou mixtes). Cette expérience a rodé le principe et le fonctionnement des CUMA. Des échanges auront lieu entre les bénéficiaires de Koro et Bankass et des CUMA de femmes expérimentées afin de permettre aux femmes bénéficiaires de mieux comprendre les atouts et contraintes des CUMA.
10 femmes par village seront bénéficiaires. Il s’agit ici de tester ce dispositif dans les Cercles de Koro et Bankass pour en tirer des enseignements permettant par la suite de le développer auprès d’autres bénéficiaires. En effet, l’Etat souhaite accroitre son autonomie alimentaire par l’équipement agricole entre autre mais généralement les familles vulnérables sont exclues. Les CUMA permettent d’équiper ce type de famille. Le choix des femmes se fera en assemblée villageoise notamment sur la volonté d’adhérer, le critère de vulnérabilité à la sécurité alimentaire (des cas de malnutrition structurels pouvant servir de référence), une femme par famille au maximum pour éviter l’accaparement par une famille. 
La dotation en matériel se fait sous forme de crédit avec ouverture d’un compte bancaire. Le remboursement est calculé sur la base de 5 années et ne dépasse pas 25 000 FCFA par membre. Le remboursement peut se faire sur la base de la récolte d’une parcelle collective, une cotisation hebdomadaire, des prestations de la CUMA au travers du moulin ou de la charrette ou alors l’ensemble de ces systèmes. Chaque CUMA décidera en fonction de ses contraintes du mode de remboursement. L’animateur appuiera les CUMA pour la définition des modes de remboursement, le suivi technique et financier de l’utilisation du matériel. Chaque CUMA recevra une formation en vie coopérative, sur l’utilisation du matériel et l’entretien des animaux. En général les femmes ne font pas la traction attelée. Sur le projet du Sud Mali, les femmes ont donc adopté 2 systèmes : soit elles emploient un homme qui garde les animaux et les conduit pour les travaux des champs contre l’utilisation des équipements sur sa propre parcelle soit elles mobilisent les hommes de la famille. Pour le suivi sanitaire des animaux de trait, un contrat sera signé avec un vétérinaire privé ou à défaut avec le service vétérinaire local. La chaine de culture attelée sera composée, pour une CUMA de 10 femmes, de 2 paires de bœufs, d’un âne, d’une charrette, d’un semoir et d’une charrue ou multiculteur selon le type de terrain exploité. Pour chaque CUMA, il y aura une situation de référence permettant de caler le besoin en matériel selon les surfaces cultivées au démarrage et celles envisagées avec l’arrivée de la culture attelée. L’assolement des membres de la CUMA et la surface de culture permettant d’alimenter les animaux de trait avec les résidus (mil, sorgho, arachides, fonio,…) seront pris en compte.
Chaque CUMA sera aussi dotée d’un moulin. En effet, il est apparu lors de l’expérience des CUMA au Sud Mali que les CUMA de femmes devaient réaliser une AGR afin de faciliter le remboursement. Les prestations de ce moulin permettront donc de faciliter le remboursement des crédits des CUMA. L’accès au moulin sera gratuit pour les membres de la CUMA (avec un quota à moudre par femme et par jour). Les membres seront formés sur la gestion, l’entretien et le fonctionnement du moulin. Un meunier sera recruté. Cela créera donc 40 emplois sur cette activité.
L’apport de matériel de culture attelée et de moulin allègeront les tâches des femmes, accroitront la productivité et la production, leur permettront de réaliser d’autres AGR et de dégager du temps pour les enfants (notamment pour les femmes allaitantes). De plus, la farine produite pourra être utilisée pour la préparation de bouillies infantiles. D’après les résultats obtenus sur le Sud Mali, la culture attelée permet une augmentation de 15 à 20 % des rendements et une augmentation des surfaces dans les mêmes proportions. Cela contribue donc à la fois à la réduction de la pénibilité mais aussi à l’augmentation du disponible alimentaire. La charrette permet également de faciliter le transport du bois, de la fumure organique et des produits agricoles (du champ vers l’habitation ou pour le marché). 
De plus, la farine produite pourra être utilisée pour la préparation de bouillies infantiles.
Il est prévu de mesurer les temps de travail au démarrage du projet puis à mi parcours et à la fin. Il sera aussi mesuré la perception de la pénibilité par les femmes au départ et à la fin du projet. Par ailleurs les enquêtes répétées sur l’économie familiale permettent de mesurer l’origine des ressources financières (mesure de l’effet et de l’impact des activités d’équipement et de diversification sur l’économie familiale).

	AVSF
	ICD
	Service de l’agriculture
	Vétérinaire ou services vétérinaires

	Appui technique à ICD et programmation et suivi évaluation interne de la mise en œuvre de l’activité
	Mise en œuvre au travers des animateurs et suivi de la mise en application des formations auprès des CUMA, formation sur la vie coopérative et l’entretien des animaux de trait (modules déjà existants)
	formation sur les techniques culturales en culture attelée
	Suivi et traitement des animaux de trait



Activité 2.2 : Animation sur le genre pour l’allègement des travaux des femmes et une bonne nutrition des enfants

Il apparaît sur la zone de l’action que les femmes sont peu appuyées par les hommes notamment pour les activités champêtres et domestiques. Des animations et formations en Genre à destination des hommes et des femmes, utiliseront des outils comme la cartographie genre, les budget-temps, la répartition des moyens de production, etc.). Il s’agira ici de sensibiliser les hommes pour qu’ils donnent les moyens aux femmes de mener leurs activités agricoles (disponibilité en temps, prêt des terres et matériel agricoles, vente au marché, etc.). 
En effet, une étude réalisée dans le cadre de la conception de cette proposition a montré que 84% des femmes ne disposent pas de matériel et sont donc dépendantes des maris. L’activité sur les CUMA ne bénéficiant qu’à un nombre limité de femmes, il s’agit d’échanger avec les hommes sur la gestion du matériel afin que les femmes puissent en bénéficier plus largement dans la mesure où ce matériel est parfois non utilisé. Un travail sera aussi réalisé sur les techniques agricoles telles que la culture sans labour sur les sols légers ou le labour de fin de cycle sur sol lourd de bas fond. De même, il y a souvent une charrette dans l’exploitation familiale mais peu utilisée par les femmes (notamment pour le ramassage du bois) alors que cette charrette n’est pas utilisée tous les jours.
Par ailleurs, « le prix des condiments » est généralement assuré par l’homme. Dans le cadre de ce projet, il est prévu de former les femmes en présence des hommes dans la préparation de recettes locales plus équilibrées. Il est nécessaire que le mari puisse adhérer et participer soit financière, soit en main d’œuvre pour aider sa femme au maraîchage, soit définir l’assolement des champs familiaux de manière concertée pour tenir compte de ces besoins.
La coopération des hommes est également indispensable pour l’application des bonnes pratiques d’hygiène et d’alimentation des enfants.

Ces animations se feront en assemblée villageoise mais aussi au travers d’émissions de radio. Elles introduiront le concept de crèche parentale qui sera testé dans 5 villages et diffusé selon les résultats.

	AVSF
	ICD
	Radio locale

	Appui technique à ICD et programmation et suivi évaluation interne de la mise en œuvre de l’activité
	Mise en œuvre au travers l’experte genre de réunions d’IEC genre et animation avec la nutritionniste sur les émissions radio
	Réalisation et diffusion des émissions radio et enregistrement d’une cassette de la diffusion




Activité 2.3. Mise en place de crèches parentales dans 5 villages

Afin que les femmes puissent travailler de manière plus rapide et efficace et ainsi produire plus et mieux, il est nécessaire qu’elles puissent de temps en temps confier leurs plus jeunes enfants. Il s’agit ici de constituer des groupes de femmes (par affinité) afin qu’elles organisent une garde des enfants par rotation. Pour un groupe de 15 femmes, 5 femmes peuvent garder les jeunes enfants une demi-journée pendant que les 10 autres travaillent aux champs ou participent aux formations du projet. Ces 5 femmes auront ensuite 2 demi-journées sans enfant pour se consacrer pleinement à leurs travaux. Cela permet en outre aux enfants de rester à la maison à l’ombre et aux femmes de conserver des espaces et des temps de conversation entre elles. Les accoucheuses pourront venir former ces petits groupes de femmes et faire un suivi des enfants. L’experte genre pourra également profiter de ces regroupements de femmes pour faire des formations en genre, sur le droit des femmes ou autre. A terme, si cette expérience est prometteuse, on pourra imaginer un système de crèche avec cotisation selon le niveau de solvabilité des parents et emploi d’assistantes maternelles.
Les crèches parentales ne concernent que les enfants sevrés. Il s’agira d’ailleurs d’une des conditions d’entrée : Enfant sevré, enfant non atteint de maladie contagieuse, fourniture d’un gouter l’après midi pour les enfants, carnet de vaccinations à jour,…
Le choix des villages pour cette action pilote va se porter sur ceux dans lesquels se pratique déjà de l’entraide féminine.
Les crèches parentales ne coûtent pas d’argent puisqu’il s’agit essentiellement de main d’œuvre. Les repas sont assurés dans chaque famille afin de respecter les pratiques culturelles et religieuses (dans la zone de l’action se trouvent des chrétiens, des musulmans et des animistes) et d’autre part l’organisation de repas (collecte des denrées, préparation des repas, vaisselles,..) est très lourde. Il faut comprendre ici qu’il s’agit de garderie de jour par demi journée et non de crèches pour la journée entière.

	AVSF
	ICD

	Appui technique à ICD et programmation et suivi évaluation interne de la mise en œuvre de l’activité
	Mise en œuvre au travers de l’experte genre et animation avec la nutritionniste 



Activités mises en œuvre pour l’atteinte du résultat 3 : Les capacités de production agricole (végétale et animale) pour l'autoconsommation et la vente de produits agricoles sont améliorées pour les femmes ciblées par le projet

Au travers des 3 activités prévues ici il s’agit d’accroitre les capacités productives et de transformation des produits agricoles pour une meilleure alimentation des populations pauvres et très pauvres. Deux activités portent sur la capacité productive et une activité sur la transformation et le stockage des productions végétales et animales.

Activité 3.1 : Diversification et accroissement de la productivité agricole à travers l’appui aux activités de production par la mise en place de boutiques d'intrants villageoises et l’équipement avec subvention pour les groupes cibles
Les femmes ont des difficultés à développer et diversifier leurs productions agricoles par manque d’accès aux intrants et petit équipement (absence de fonds pour l’investissement de départ et peu de déplacements hors du village). La création de boutiques villageoises vendant des intrants au détail (petites quantités adaptées aux besoins et à la capacité financière des femmes) seront gérées par les coopératives de femmes du village. Sur un fonds de 2 900 euros par boutique, 1 400 euros serviront à subventionner 40 femmes (23 000 FCFA/femme) issues de ménages vulnérables à la sécurité alimentaire et souhaitant développer une activité de maraîchage. Le ciblage se fera suite à une assemblée villageoise et une enquête de vulnérabilité sur les femmes identifiées par le village. Les 1 500 euros serviront à acquérir des intrants et matériels qui seront vendus à prix coûtant majoré des coûts de transport et de 10 % de marge bénéficiaire pour faire face aux pertes (produits périmés, casse,…). La gestion de la boutique d’intrants (semences maraîchères, engrais, produits de traitement, petit matériel) sera assurée par une coopérative de femmes maraîchères dans chaque village. Les membres de la coopérative seront formées sur la gestion, l’utilisation des produits (surtout les pesticides et engrais avec gestion des emballages vides) et mises en relation avec différents fournisseurs (sur Sévaré/Mopti et Bamako) afin qu’elles puissent par la suite renouveler les stocks de manière autonome. Le jardin d’une des membres servira de démonstration pratique sur l’utilisation des produits, des semences et des bonnes pratiques culturales et servira aussi pour le calcul de la rentabilité. Les produits issus des jardins servent à l’autoconsommation et à la vente. Le fait d’avoir un stock de 1 500 euro par village doit permettre de pérenniser l’approvisionnement local pour les femmes. En effet, elles bougent peu et ont donc souvent du mal à acquérir ces intrants. Les produits seront aussi vendus aux hommes.
L’intervention sur le maraîchage porte donc ici sur la mise en place de boutiques d’intrants et la subvention d’intrants pour des familles vulnérables. Ce sont donc des maraichères en exercice qui sont intéressées par cette activité ou de maraîchères en devenir disposant déjà de jardin mais non exploités faute de moyens d’investissement de départ sur les intrants.
	AVSF
	ICD
	Service de l’agriculture

	Appui technique à ICD et programmation et suivi évaluation interne de la mise en œuvre de l’activité
	Mise en œuvre au travers des animateurs sur l’identification et enquêtes sur les bénéficiaires, suivi des jardins avec l’appui de l’agronome du projet
	Formation technique sur l’utilisation des produits et bonnes pratiques culturales




Activité 3.2 : Formation et appui financier sur l'aviculture et l'élevage des petits ruminants pour 1 000 à 2 000 femmes issues de ménages très pauvres et pauvres
La diversification agricole par le petit élevage est largement pratiquée mais à des échelles très modestes et avec des épizooties qui ruinent les capitaux. Or le petit élevage est le porte-monnaie de la femme pour faire face aux imprévus et aléas. 1 000 femmes (25 femmes par village) recevront 2 brebis ou chèvres (calcul en rapport à leur capacité de collecte de fourrage) afin de développer la production laitière et diversifier l’apport de vitamine A et E pour les enfants. En effet, le lait des petits ruminants est très consommé dans les villages d’intervention et est donné essentiellement aux enfants. Les reliquats sont transformés en fromage sec et stockés pour la consommation dans la cuisine ou la vente. Le produit de la 1ère mise-bas des brebis/chèvre donnée initialement sera attribué à d’autres femmes vulnérables du village (liste d’attente effectuée en même temps que l’identification des bénéficiaires primaires) pour développer cette production auprès des femmes provenant de familles pauvres et très pauvres selon le critère de la consommation alimentaire sur l’ensemble du village. Une étude menée en 2009 à la clinique Mopti a montré un taux de séroprévalence positive de 41 % (sur 150 malades remplissant les critères d’inclusion) à la brucellose. La brucellose est une zoonose (maladie qui se transmet entre l’homme et l’animal) et plus particulièrement brucella melitensis, agent de la brucellose des petits ruminants, souche la plus pathogène et la plus invasive pour l’homme (80 % des brucelloses humaines). Elle se transmet à l’homme par le contact avec des animaux malades, des carcasses, des produits d’avortement ou par la consommation de lait cru (ce qui est souvent le cas dans la zone de l’action) ou de viande peu cuite. L’ensemble des animaux achetés dans le cadre de cette action ainsi qu’un dépistage plus large sur les animaux des villages cible sera effectué. Les animaux achetés seront mis en quarantaine et recevront la prophylaxie de base avant d’être répartis. Cette maladie se traite par antibiothérapie mais cela revient relativement cher et le traitement est long (de 45 à 60 jours). Si des cas sont présents, l’abattage est conseillé sachant qu’il doit être réalisé dans des conditions spécifiques. De même, une information en assemblée villageoise sur l’impérative nécessité de faire bouillir le lait pendant au moins 20 minutes sera effectué (la viande étant très cuite généralement mais un rappel sera effectué dans ce sens) et de prendre des précautions lors des avortements chez les petits ruminants. Les éleveurs relais seront formés à l’identification de cette maladie et la prévention. La vaccination des petits ruminants contre cette maladie est très fortement déconseillée.
Par ailleurs, 1 000 femmes (identiques ou différentes des bénéficiaires de l’appui sur les petits ruminants selon le choix en assemblée villageoise) seront équipées en petit matériel avicole et coqs améliorateurs. Chaque bénéficiaire recevra un coq améliorateur, dix poules, un abreuvoir et une mangeoire. La participation des femmes sera la réalisation d’un poulailler avec les matériaux locaux selon un modèle développé par le projet. L’aviculture est le premier maillon de capitalisation pour la femme et permet de répondre facilement à de petits besoins de trésorerie par la vente. Il est rare que les œufs et volailles soient consommés au sein de la famille sauf pour des occasions festives. Les femmes recevront une formation technique de 1 journée et 2 femmes par village seront formées sur la prophylaxie et disposeront d’une pharmacie de base (vaccin contre la Newcastle, déparasitant et seringue). Ces femmes seront mises en relation avec un vétérinaire (qui assurera la formation de base avec les modules développés par ICD et AVSF depuis plus de 10 ans) pour le renouvellement de leur pharmacie vétérinaire. Les femmes seront formées sur le traitement de base des petits ruminants et la volaille de même que sur les mesures prophylactiques (mise en quarantaine, vaccination, déparasitage, habitat et alimentation) afin d’être des points référent techniques auprès des autres femmes. Leur rémunération pour cette activité se fera par une marge sur la vente de produits vétérinaires de base et les actes de vaccination. Ce fonctionnement est déjà connu dans la zone de l’action puisque AVSF et ICD ont développé ce type de service dans d’autres villages. Si dans les villages choisis par les collectivités locales, il y a déjà eu des formations d’éleveurs relais, alors seul le suivi et éventuellement le recyclage seront réalisés.
Rôle des différents partenaires :
	AVSF
	ICD
	Vétérinaire/Service vétérinaire

	Appui technique à ICD et programmation et suivi évaluation interne de la mise en œuvre de l’activité
	Mise en œuvre au travers des animateurs sur l’identification et enquêtes sur les bénéficiaires pour le niveau de vulnérabilité et situation de référence
	Formation technique sur identification des maladies, traitement, épidémiosurveillance (modules existant au niveau de AVSF et ICD)



Activité 3.3 : Formation de 1000 à 2000 femmes sur la fabrication des fromages de chèvre ou de brebis, le stockage des semences et le séchage des produits maraîchers.
L’ensemble des femmes appuyées sur les activités de production seront formées au séchage, à la transformation et au stockage de leur production pour l’autoconsommation et la vente. En effet, les pertes liées au stockage sont importantes et les produits séchés ou transformés sont de piètre qualité et peuvent parfois représenter des risques pour la consommation (présence de salmonelle, Escherichia coli,…). Le séchage est couramment pratiqué par les femmes sur l’échalote, le fromage, le gombo et autres condiments, l’oseille de guinée,.... Il est apparu au cours des entretiens un fort besoin en matériel de séchage pour améliorer la qualité des produits stockés car le séchage se fait traditionnellement en plein air dans la cour de la concession au milieu de la divagation des animaux et dans la poussière. De même, des formations en bonne pratique en hygiène (lavage des mains au savon et ustensiles notamment) lors de la transformation sont nécessaires. Les moyens de stockage existent généralement dans toutes les concessions mais les produits sont mélangés et l’hygiène et le contrôle des parasites sont peu efficients. De plus de nombreux stocks sont laissés à l’air libre et dans des conditionnements non adaptés. Il est donc là aussi nécessaire de faire une formation sur le stockage, la gestion des stocks et l’entretien du lieu de stockage (balayage, aération, contrôle fréquent des stocks,…). 
L’ensemble des formations et des démonstrations permettront d’obtenir des produits de qualité (analyse d’échantillons) pouvant mieux se conserver et être consommés sans risque. Chaque village sera doté de 2 séchoirs solaires. Ces séchoirs seront gérés par une coopérative de femmes. Le paiement se fera en nature (les produits seront vendus localement) afin de prendre en charge le renouvellement de la bâche. Le montant nécessaire pour le renouvellement tous les 2 ans du séchoir est d’environ 80 000FCFA. Ces séchoirs permettront de sécher 10 tonnes de produit par an soit un coût de 8 FCFA par kilo séché. Pour exemple, un kilo d’échalote séchée (produit le plus séché en pays dogon) est vendu entre 800 FCFA et 1500 FCFA le kilo selon le type de séchage (contre 500 FCFA/kilo pour l’échalote fraiche). D’autre part, les produits séchés pour l’autoconsommation permettront de remédier au problème de saisonnalités en termes d’accès à certaines catégories d’aliments nécessaire pour un meilleur SDA (produits laitiers, légumes,...)
Rôle des différents partenaires et autres acteurs :
	AVSF
	ICD
	Centre régional d’Energie solaire
	IER

	Appui technique à ICD et programmation et suivi évaluation interne de la mise en œuvre de l’activité
	Démultiplication des formations sur le séchage, la transformation et le stockage des produits alimentaires et suivi de la mise en pratique des formations et appui conseil au travers des animateurs
	Conception et formation technique sur la réalisation des séchoirs solaires
	Formation sur le séchage, la transformation et le stockage des produits alimentaires des animateurs du projet



Activités menées pour l’atteinte du résultat 4 : Les interventions des PTF sur la sécurité alimentaire sont coordonnées par les collectivités locales ciblées afin d'actualiser les plans de sécurité alimentaire (et par conséquent les PDSEC) des communes ciblées.

Activité 4.1 : Tenue de rencontres semestrielles sur la situation nutritionnelle et l’état d’avancement des différents projets d’appui à la sécurité alimentaire

Tous les 6 mois sera tenue sur convocation du Conseil de Cercle, une rencontre regroupant l’ensemble des partenaires techniques et financiers intervenant sur le Cercle afin de partager les analyses de la situation nutritionnelle, les résultats des différents projets et les perspectives d’activités. Cela permettra de mieux coordonner les interventions et donner une vision géographique des interventions pour les collectivités locales, les services techniques et le SAP. Ces rencontres s’inscriront dans le cadre des CLOCSAD. Ils se tiennent peu actuellement faute de financement alors qu’il s’agit d’un outils institutionnel. L’action apportera un appui financier à ces CLOCSAD.

Rôle des différents partenaires et autres acteurs :
	AVSF
	ICD
	MDM, PROTOS, SAP, ONG Services techniques

	Appui technique à ICD sur la mise en œuvre de l’activité
	Programmation des rencontres avec les conseils de Cercle, fourniture des documents de discussions
	Présentation des résultats de leurs activités



Interactions entre les différentes activités pour l’atteinte de résultats :
 (
Amélioration de la nutrition de la mère et de l’enfant
)



 (
Prévention des maladies de la mère et de l’enfant
) (
Ration alimentaire adéquate
)





 (
Amélioration de la sécurité alimentaire des ménages
 : T
ransformation 
et stockage 
des produits agricoles
 pour la période de soudure
, diversi
fi
cation des production
s par le petit
 élevage
, accroissement de la production et de la productivité des cultures pluviales
) (
Amélioration des pratiques : hygiène, cuisine, stockage et transformation des produits agricoles
, coordination des actions des différents acteurs
) (
Amélioration des relations services de santé et village
 via les accoucheuses traditionnelles et comités de gestion des PEM
)










 (
Réduction de 
la Pauvreté Economique
)



 (
Amélioration du capital financier : Equipements agricoles, intrants, petit élevage subventionné
 pour les familles très pauvres et mise à disposition de services (boutique, PEM, moulin) pour les autres
Amélioration du capital humain : Formation de masse en nutrition, hygiène et 
individuelles 
des accoucheuses traditionnelles et éleveuses relais avec mise en relation avec les services techniques et prestataires
. Formations techniques sur les productions végétales et animales.
Amélioration du capital physique : Allègement 
de la pénibilité 
des tâches et réduction des temps de travail sur les tâches domestiques, réhabilitation des PEM
, lutte contre la brucellose
Amélioration du capital social : Développement des relations entres les femmes et de la compréhension mutuelle entre mari et femme
, mise en relation des femmes à travers les crèches
Amélioration du capital naturel : Intégration agriculture élevage, diffusion de l’utilisation de fourneaux améliorés fabriqués par les femmes
)
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· Méthode de mise en œuvre et raisons motivant le choix de la méthodologie proposée; 
La méthodologie de mise en œuvre employée s’appuie sur : 
· Un comité de pilotage tous les 4 mois regroupant les différents partenaires : Ce comité se réunit tous les 4 mois. Il regroupe ICD, AVSF, PROTOS et MDM-B. Ce comité coordonne les activités des différents partenaires et maintien une vision globale sur la synergie entre les différentes activités pour l’atteinte des résultats et coordonne le volume d’activité des animateurs.
· Un choix participatif des villages par le conseil communal et le choix participatif des bénéficiaires en assemblée villageoise validé par une enquête ménage : la méthodologie d’intervention se base sur la responsabilisation des collectivités locales et celle des responsables villageois disposant d’outils de sélection des bénéficiaires. La  session de conseil communal définira les villages cibles, selon les critères de vulnérabilité, d’enclavement et de disponibilité en eau potable. La récupération politique n’est pas exclue dans un tel processus mais sera atténuée par des indicateurs sur lesquels il y a des statistiques (SIG de l’hydraulique, rapport de la Santé et rapports des services de l’agriculture). Le choix des bénéficiaires dans les villages se fera en assemblée villageoise sur les critères de vulnérabilité à la sécurité alimentaire (ce concept de même que les indicateurs seront expliqués pour chaque village) et seuls les très pauvres et pauvres sont ciblés. Une fois les bénéficiaires désignés, une enquête sur les moyens de production, l’économie familiale et de la femme, les scores de diversité et de consommations alimentaires et les autres indicateurs du projet seront mesurés. Cette enquête permet à la fois de valider le choix de l’assemblée villageoise mais aussi de faire la situation de référence des femmes bénéficiaires et de leur famille. Elle servira aussi à évaluer les capacités techniques et besoins en renforcement des bénéficiaires.
· La complémentarité des compétences et expériences des différents partenaires et la mobilisation des services techniques sur les formations : Le partenariat avec ICD spécialisé dans le développement rural, PROTOS spécialisée dans l’eau et l’assainissement et MDM-B spécialisée dans la santé, permet de mener à bien l’ensemble des activités. A cela s’ajoute la mobilisation des services techniques (compétences techniques et connaissance des problématiques locales) et l’assistance technique AVSF transversale. AVSF a développé au moins un projet avec chacune de ces ONG.
· Un nombre restreint de villages ciblés (10) par animateur et le renforcement technique systématique des animateurs sur toutes les activités menées
· Le couplage de formations spécifiques de certains bénéficiaires rendant des services communautaires avec des formations en focus group et des émissions de radio,
· Un suivi des formations et des indicateurs de l’action avec les bénéficiaires et les services techniques sur la base d’un échantillon transversal répété sur 120 familles et 2 situations exhaustives (situation de référence et situation fin d’action).
· Un partage des résultats avec les Partenaires Techniques et Financiers : De nombreux acteurs interviennent directement ou indirectement sur le domaine de la sécurité alimentaire mais il y a peu de coordination. Les collectivités locales doivent coordonner cela mais sont souvent peu ou mal informées. Des rencontres au niveau de chaque cercle seront organisées afin que les intervenants puissent exposer leurs résultats et programmation de l’année suivante afin de mutualiser ces résultats et affiner les plans de sécurité alimentaire. De même, le SAP est souvent en demande d’informations sur l’état sanitaire, la nutrition et les conditions agricoles. Les outils utilisés dans le cadre de cette action seront calqués sur les outils du SAP et des Services techniques notamment pour la mesure des indicateurs afin que ces structures puissent valoriser ces données.
· Prolongation d’actions existantes
Cette action repose sur la suite de trois projets menés par AVSF/ICD, PROTOS et MDM-B :
Le projet de gestion concertée des ressources pastorales et sécurisation du petit élevage, PROSEL, (contrat ONG-PVD/2006/129-949, financement UE-Fondation Ensemble) intervient sur les deux cercles de Koro et Bankass mais s’achève en juillet 2011. Il est mis en œuvre par AVSF et ICD. Les résultats du PROSEL sur les aspects santé vétérinaire de proximité bénéficieront à l’action part le maillage d’éleveurs relais et la mise en réseau existante entre les services techniques, les vétérinaires privés et les éleveurs relais. Un travail de diagnostique et de besoins prioritaires sur l’hydraulique s’est traduit par des cartes et plans d’investissement sur l’hydraulique. Le choix des investissements sur les PEM se basera sur ces plans d’aménagement. Le personnel qui a conduit le PROSEL (renforcé par du personnel spécialisé dans la nutrition et le genre) pourra être employé pour cette action sachant qu’ils connaissent parfaitement la zone, les acteurs et les procédures de l’UE. Les contacts existent avec les structures de santé humaines et vétérinaires, les services de l’hydraulique, PROTOS et un prestataire pour les formations en gestion et hygiène des points d’eau puisque le PROSEL a eu à réhabiliter des puits mixtes. Sur la réduction des pertes d’animaux, il y a eu une réduction de 20 % de la mortalité des volailles et des petits ruminants sur la zone du PROSEL mais il est aussi ressorti la nécessité d’appuyer les productrices dans le renforcement de leur moyens de production (matériel et animaux) ce qui est prévu dans cette proposition. 
PROTOS développe actuellement sur Djenné, Mopti, Tenekou et Youwarou (financement DGCD) un projet sur l’eau potable et l’assainissement et connait donc bien les contraintes à lever dans la Région de Mopti pour un accès et un bonne gestion de l’eau potable et l’assainissement autour des points d’eau. Les ressources humaines de PROTOS et de ses partenaires seront mobilisées sur les activités portant sur l’accès à l’eau potable. PROTOS dispose aussi des outils de formation, de suivi et d’animation sur ce thème qui ont été testé dans le milieu.
MDM-B développe actuellement un projet sur Youwarou et Kidal (financement DGCD-dons privés) d’accès à la santé et prévention des maladies (notamment celles liées à l’eau). Les activités de ce projet bénéficieront à cette action sur les Cercles de Koro et Bankass sur les aspects de formation des accoucheuses traditionnelles, les protocoles de prise en charges des cas de malnutrition et sur les actions de sensibilisation, la mobilisation de ressources humaines spécialisées. Les modules de suivi et de formation existent déjà.
· Inscription dans le cadre d’un programme plus vaste et synergies potentielles avec d’autres initiatives, notamment de l'Union européenne; 
L’Union Européenne appui le Système d’Alerte Précoce (SAP) au Mali. Il s’agira donc ici de s’appuyer sur les outils (fiches de suivi, fiches d’enquêtes sur la nutrition et la sécurité alimentaire, rapports, cartographie,…) utilisés par le SAP pour les reproduire sur cette action. Cela permettra d’avoir une homogénéité dans les données produite par cette action et celle du SAP pour faciliter la prise en compte des données de l’action dans les rapports du SAP. Cela est important car lors de la phase de diagnostique pour cette proposition, il n’y avait pas de données spécifiques sur la nutrition disponible au niveau du SAP à Mopti. D’autre part, le SAP est un des outils utilisés pour la conception du PNSA (Plan National de Sécurité Alimentaire). Or, les activités développées par cette action touchent comme décrit précédemment de nombreuses composantes du PNSA et les résultats de l’action pourront donc être valorisée lors de l’évaluation des résultats du PNSA. Par ailleurs, la délégation de l’UE au Mali avec la CONFED organise des échanges entre les ONG qu’elles appuient sur le domaine de la sécurité alimentaire et le développement rural au Mali. Les résultats de cette action seront présentés lors de ces rencontres. De même, cette action produira 5 fiches de capitalisation sur le modèle développé par la CONFED sur les thèmes de la gestion et la fourniture d’eau potable en milieu rural, l’apport du petit élevage dans la sécurité alimentaire, les CUMA gérées par les femmes, le dépistage et le traitement de la malnutrition et enfin l’impact de la réduction de la pénibilité du travail des femmes sur le soin aux enfants (en terme nutritionnel). Ces fiches étant partagées entre toutes les ONG cela permettra de développer des synergies. Un projet développé par le JICA AEPA 18 communes intervient sur les PEM des 2 Cercles et des synergies seront développées ;
· Procédures de suivi et d’évaluation interne et/ou externe; 
Situation de référence et suivi transversal répété : Au démarrage de l’action, après l’identification des villages, il sera fait une enquête exhaustive pour établir la situation de référence sur l’ensemble des indicateurs du cadre logique. Pour cette enquête, il sera fait appel à des prestataires en plus des animateurs du projet. Les enquêteurs recevront une formation sur l’ensemble des outils utilisés avant de réaliser l’enquête. La supervision des enquêtes sera réalisée par l’assistant technique et par le représentant régional du SAP et du Service Social. Par la suite, pour chaque indicateur, il sera fait une autre enquête deux fois par an sur la même période (octobre et mai). Cela permettra de mesurer l’évolution du score de consommation et de diversité alimentaire. Pour le cas de ménage où il y a plusieurs femmes, l’ensemble des femmes du ménage seront enquêtées. Trois mois avant la fin de l’action, il sera réalisé une enquête générale reprenant la situation de référence sur l’ensemble des indicateurs. 
Echantillonnage :
Le sondage par grappe a été utilisé pour l’échantillonnage et cela s’explique par l’absence de la liste exhaustive de la population cible (enfants) mais aussi reste la méthode d’échantillonnage la plus utilisée au Mali pour ce genre d’enquête. Les paramètres sont basés sur le nombre d'enfants à enquêter, la prévalence attendue de la sous-nutrition dans la population, la précision souhaitée, le risque d’erreur consenti, l’effet de grappe.
Après avoir listé les 40 villages et choisir 30 grappes (minimum souhaité 26), le logiciel a estimé le nombre moyen d'enfants de moins de 5 ans à 401 et 613 ménages qui seront inclus dans l’enquête.
Le nombre d’enfants par grappe a été choisi de telle sorte qu’une équipe puisse enquêter une grappe complète par jour. Il est de 13 enfants par jour. Le tirage des 13 ménages/grappes se fera de manière aléatoire. Des fiches de tirage seront élaborées à cet effet. 
Dans le souci d’harmoniser la méthodologie d’enquête au sein même du projet la même approche sera menée pour toutes les autres enquêtes et peut toutefois être adaptée à celle commune des 3 projets financés. Pour rappel, il est prévu de faire 2 enquêtes SMART (début (octobre 2011) et fin (octobre 2014), 3 enquêtes exhaustives pour le CAP (octobre 2011 ; mai 2013 et octobre 2013). Il sera question aussi de mener 4 enquêtes transversales répétées notamment (mai 2012 ; octobre 2012 ; octobre 2013 et mai 2013) pour mesurer l’évolution du score de consommation et de diversité alimentaire. L’ensembles de ces données collectées et analysées renseigneront largement les indicateurs mais aussi enrichiront les données statistiques des deux Cercles sur le plan nutritionnel et sécurité alimentaire. 
Enquête SMART :
Pour les données  Smart et quelque soit la pénibilité du terrain, les équipes au nombre de 5 peuvent chacune visiter au moins 15 ménages par jour et pouvoir recueillir les données en 6 jours. Cette équipe sera aussi chargée de la collecte des données pour le SAN.
Echantillon pour la situation de référence SMART 
	Nb enfants à échantillonner calculé par ENA)
	401

	Nb grappes choisi
	30

	Nb enfants/grappe (a/b)
	13

	Nb équipes de 2 mesureurs
	5

	Nb enfants enquêtés par les 5 équipes (b*c)
	67

	Nb de jours d'enquête
	6

	Total enfants enquêtés (d*e)
	401


La logistique pour les enquêtes de terrain est assurée par le projet.
Implication et rôle des acteurs :
Toutes les enquêtes seront menées en partenariat avec les services de l’état aussi bien au niveau régional qu’au niveau national. Les formations des formateurs seront assurées par les spécialistes de SAP/INSAT ou toutes autres structures de l’état qui possèdent des compétences sur les enquêtes CAP/SAMART. Pour une meilleure collectes des données sur le terrain et afin de s’assurer de la crédibilité des résultats à publier, les supervisions seront menées par la coordination régionale SAP de Mopti et le service de développement social.
Suivi des formations : Les formations dispensées dans le cadre de ce projet feront systématiquement l’objet d’un suivi à savoir un bilan des connaissances au départ, une évaluation de la formation par les auditeurs, une évaluation 3 mois après des connaissances et une mesure de la mise en application des formations par les bénéficiaires.

Le système de suivi-évaluation prévoit :
(a) un monitoring permanent des activités et résultats obtenus sur la base des indicateurs de résultats du cadre logique :
Aux outils couramment utilisés de programmation (Programmation Opérationnelle Annuelle, programmation opérationnelle hebdomadaire, mensuelle et trimestrielle), l'équipe ajoutera des mécanismes simples de pilotage de suivi des activités et résultats obtenus : 
· suivi quotidien et enregistrement par chaque membre de l’équipe de ses activités, 
· réunions périodiques de l'équipe projet hebdomadaires ou mensuelles, 
· bilan annuel réalisé dans le cadre du comité de pilotage, 
· missions d’appui.

(b) le suivi et l'évaluation des effets du projet et des processus de changement induits (impact), avec des indicateurs pertinents notamment sur les aspects mentionnés pour chaque résultat dans le cadre logique.
Le suivi est prévu comme un mécanisme qui implique tous les partenaires et fait partie intégrante des activités de concertation locale. Ce système comprendra la définition avec les organisations paysannes partenaires d’indicateurs d’activités, résultats et effets complémentaires de ceux énoncés dans le cadre logique qui reflètent également les propres attentes et intérêts des partenaires paysans. 
Au démarrage du projet, des indicateurs précis de résultats et d'effets découlant de ceux spécifiés dans le cadre logique seront donc établis par l’équipe du projet et soumis au comité de pilotage. Un système simple de collecte et gestion de l'information sera mis en place, afin d'être réellement opérationnel et utilisé par les membres de l'équipe et nos partenaires. La caractérisation de ces indicateurs permettra, lors de chaque comité de pilotage, d’analyser les avancées du projet ou difficultés rencontrées. Chaque six mois, une journée de travail avec les membres de l’équipe permettra de faire une évaluation interne au regard des activités réalisées, des résultats obtenus et des résultats à atteindre et sera présenté et discuté lors d’une réunion du comité de pilotage.
Les indicateurs d'impact seront définis sur la base de variables définis par VSF-CICDA pour l'ensemble des actions locales de développement rural mis en œuvre : 
	Variables pour les actions locales

	1. Changements des systèmes de production

	2. Impact sur la situation économique des familles paysannes 

	3. Changements des modes de vie (au-delà des systèmes de production)

	4. Développement d’une gestion des ressources plus durable, plus participative et plus équitable

	5. Changements socioéconomiques de la situation des femmes

	6. Evolution des  organisations rurales :
· Légitimité et représentativité
· Capacités opérationnelles, d’analyse, de négociation et d’alliance

	7. Evolution des partenaires : 
· Capacités opérationnelles 
· Capacités de proposition sur les pratiques et politiques du développement durable

	8. Incidence sur les politiques locales et/ou nationales




Le dispositif de suivi et d'évaluation des effets et impact de l'action sera complété par des outils et méthodes spécifiques : 
· Mécanisme interne mis en place par l'équipe avec les partenaires et "bénéficiaires" (bilan régulier, enquêtes socio-économiques, focus group, etc.) ;
· Fiches de suivi d'un échantillonnage d'exploitations familiales (à tester sur certains projets) tout au long de l'action sur différents critères (économiques, environnementaux, sociaux, etc.).
· Missions d'appui : Evaluation interne intermédiaire, impliquant tous les acteurs du projet, à mi-parcours (après 24 mois) et évaluation externe de fin de projet.
S’ajoutant à ce système de suivi permanent, chaque année sera organisée une mission d’appui au suivi du projet par la Direction des programmes en France.

Dispositif d’évaluation :
Une évaluation interne intermédiaire, c'est à dire impliquant tous les acteurs du projet, sera réalisée à mi-parcours au bout de 24 mois. Une évaluation externe est également prévue à la fin du projet ; elle sera réalisée par un/des intervenant(s) extérieur(s).
A ce dispositif de suivi-évaluation sera ajouté un travail de capitalisation des acquis du projet durant les derniers mois de sa mise en œuvre.

Le bénéficiaire de la subvention s’engage à participer activement au processus d’harmonisation du  système de suivi-évaluation des différents projets financés par  le Programme d’Appui à la Sécurité Alimentaire au Mali (PASA MALI 5). 
En plus de la définition des indicateurs de suivi-évaluation, ce processus d’harmonisation va porter sur :
1. la méthodologie des enquêtes CAP/SMART dont les termes de référence communs et détaillés seront élaborés conjointement avec les autres ONG financées sur le PASA Mali 5 ;
1. l’établissement de la situation de référence ; 
1. les périodes de réalisation des enquêtes CAP/SMART pour garantir la qualité et la fiabilité des  données  ainsi que leur comparabilité ;toutes les données et les résultats des études et enquêtes menés dans le cadre de PASA MALI 5  relèveront du domaine public ; 
1. l’alimentation d’une base commune de données, à concevoir sous la responsabilité de l’autorité contractante, à partir des indicateurs des cadres logiques respectifs des projets concernés ;
1. la participation aux réunions périodiques de suivi-évaluation et de pilotage du PASA Mali 5 ;
1. la contribution à l’établissement d’une cartographie des interventions en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les zones les plus vulnérables au Mali en mettant en exergue les actions financées par l’Union européenne.
Dans ce cadre, l’ONG accepte de collaborer pleinement avec la Cellule d’Appui à l’Ordonnateur National du FED (CONFED) et les autres structures nationales concernées (Commissariat à la Sécurité Alimentaire à travers le Système d’Alerte Précoce, Ministère de la Santé,  Cellules de Planification et des Statistiques du secteur rural et de la sécurité alimentaire, du secteur de la Santé et du Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale) ainsi qu’avec le bailleur de fonds (Délégation de l’Union Européenne au Mali).  
L'ONG accepte la possibilité d'être évaluée par des structures spécialisées dans le domaine de la nutrition. 

· Participation et du rôle des différents acteurs et parties prenantes 
AVSF : En tant que chef de file, AVSF sera chargé de l’appui technique à ICD pour la mise en œuvre de l’action (suivi qualité, rapportage technique et financier, appui technique sur les activités, appui à la capitalisation) et sera l’interlocuteur privilégié de l’UE et la CONFED. VSF-CICDA s’engage à participer activement au processus de capitalisation initié par l’ON et la DUE sur les programmes PASA Mali.
ICD : ICD en tant que partenaire local sera chargé de la coordination du projet (avec un AT d’AVSF), de la mise en œuvre du dispositif de suivi évaluation et responsable de la mise en œuvre de la partie petit élevage et de la mise en œuvre des CUMA du fait de son expérience sur ce domaine. Le recrutement d’un (e) nutritionniste dans l’équipe renforcera les capacités techniques d’ICD dans ce domaine avec l’appui de MDM-B et le service régional de santé (division nutrition).
PROTOS : ONG spécialisée dans l’eau et l’assainissement et disposant d’une expérience significative dans la région de Mopti, PROTOS sera responsable du suivi et de la mise en œuvre en coordination avec ICD et AVSF du volet hydraulique du projet.
MDM-B : ONG spécialisée dans la santé maternelle et de l’enfant et prise en charge de la malnutrition avec une expérience significative dans la région de Mopti, MDM-B sera chargée de la mise en œuvre et évaluation interne des activités menées sur ces thématiques.
Services techniques (agriculture, services vétérinaires, service des productions et industries animales, hydraulique, IER, CRES) et SAP : Les compétences techniques de ces services seront mobilisées pour la conception et les formations et sur la supervision des enquêtes SMART. De même, les fiches d’enquête et de suivi qu’ils utilisent seront intégrées dans le dispositif de suivi de l’action afin de partager les informations.
Groupes cibles (accoucheuses traditionnelles, éleveurs relais, comités PEM, femmes bénéficiaires) : Participent aux formations et à la mise en œuvre de activités de même qu’aux évaluations participatives. Ils sont force de proposition dans le contenu des activités avec l’appui des animateurs.
Autorités locales (collectivités, chefferie traditionnelle, administration déconcentrée) : les collectivités et la chefferie traditionnelle sont responsable du choix des bénéficiaires sur la base de critères objectifs défini par le projet et ces responsables. Ils sont aussi responsables de la mobilisation et de la coordination à leur niveau. L’administration déconcentrée participera au comité annuel de bilan et programmation afin d’avoir un niveau d’information notamment sur la situation de la nutrition.
· la structure organisationnelle et l'équipe proposée pour la mise en œuvre de l'action
Structure organisationnelle : Comité de pilotage tous les 4 mois
Equipe cadre projet : Coordinateur de projet, Assistant technique au chef de projet AVSF (chargé du suivi évaluation interne, de l’appui technique, appui à la rédaction des DAO, passation de marché, suivi de la conformité des procédures internes et bailleurs, appui à la programmation technique et financière, rapportage et capitalisation, représentant local institutionnel d’AVSF), Cadre agronome chargé des Productions et organisations paysannes), Cadre spécialisé en genre, nutritionniste, 4 animateurs (un pour 10 villages).
Le volet nutritionnel et genre (formation, conseil, suivi longitudinal) représentent un volume de travail important. Pour cela il est prévu d’avoir au niveau de l’équipe cadre du projet un (e) nutritionniste et un (e) spécialiste du genre à plein temps qui réalisera des sessions de formation à l’intention des bénéficiaires mais aussi des animateurs. Le fait d’avoir une équipe importante sur ces questions s’explique par le contenu de l’action et la nécessité de mesurer les effets et impacts de cette action. Cela permettra sur un panel d’activité relativement important d’avoir des données qui pourront servi à capitaliser pour diffuser les bonnes pratiques.
Personnel d’appui : Administrateur comptable ICD (1/4 temps), Administrateur-comptable AVSF (1/4 tps), 1 Secrétaire comptable, 1 Chauffeur, 2 Gardiens
Coordinations mobilisées : Coordination nationale ICD, Coordination nationale et Services d'appui AVSF, Assistance technique PROTOS, Assistance technique MDM-B.
Prestataires extérieurs : Cabinet d’Audit financier, évaluateurs externes, services techniques, entrepreneurs
· principaux moyens proposés pour la mise en œuvre de l’action
2 véhicules 4x4, 4 motos (une par animateur), 5 postes informatiques équipés, 4 climatiseurs, mobilier de bureau, 1 photocopieuse, 1 vidéo projecteur, 2 appareils photos, matériel de campement, 3 GPS, 1 groupe électrogène (le siège de l’action sera à Bankass qui est peu desservi en électricité).
L’ensemble de la logistique sera remise à ICD à la fin de l’action excepté un poste informatique équipé de même qu’un disque dur externe par structure partenaire contenant l’ensemble des documents et outils produits au cours de l’action.
· les attitudes des parties prenantes vis-à-vis de l'action en général et des activités en particulier.
Le partenariat sera contractualisé pour chaque partenaire par une convention de mise en œuvre avec AVSF. La convention précise le résultat attendu pour chaque partenaire et les modalités de gestion financière. Chaque convention sera évaluée annuellement et revue en cas de besoin. Ce conventionnement est déjà mis en pratique entre AVSF et ICD et AVSF et MDM-B sur d’autres projets et donne satisfaction à toutes les parties.

[bookmark: _Toc296805019]Durée et plan d'action pour la mise en œuvre de l'action
La durée de l’action sera de 44 mois. Le premier mois sera consacré à la mise en place du personnel, la logistique, la conception des manuels de procédure administrative, technique et financière et la conception des outils de suivi. Le second mois sera consacré à l’identification des villages cibles et des bénéficiaires dans les villages.

	Année 1

	
	                   Semestre 1
	               Semestre 2
	

	Activité
	Mois 1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Organisme responsable de la mise en œuvre (Appui transversal AVSF sur la mise en œuvre de toutes les activités) 

	Préparation Activité 1.1 : Formation et équipement des 80 accoucheuses traditionnelles (2 par village) sur le dépistage précoce de la malnutrition, formations de masse (genre, amélioration des pratiques culinaires, moyens de prévention de la malnutrition, bonnes pratiques d’hygiène, référencement).
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD- MDM-B

	Exécution Activité 1.1 : Formation et équipement des 80 accoucheuses traditionnelles (2 par village) sur le dépistage précoce de la malnutrition, formations de masse (genre, amélioration des pratiques culinaires, moyens de prévention de la malnutrition, bonnes pratiques d’hygiène, référencement).

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD- MDM-B

	Préparation  Activité 1.2 : Réhabilitation des forages et puits non fonctionnels avec formation de comités de gestion et de distribution de l'eau dans les 40 villages ciblés
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD - PROTOS

	Exécution Activité 1.2 : Réhabilitation des forages et puits non fonctionnels avec formation de comités de gestion et de distribution de l'eau dans les 40 villages ciblés

	
	
	
	
	
	Dépendra du mois de démarrage de l’action car travaux en saison sèche
	
	
	ICD - PROTOS

	Préparation Activité 2.1 : Création de coopératives d’utilisation de matériels agricoles (CUMA)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD

	Exécution Activité 2.1 : Création de coopératives d’utilisation de matériels agricoles (CUMA)
	
	
	
	
	
	Dépendra du mois de démarrage de l’action car mise en place avant saison des pluies
	
	
	ICD

	Préparation Activité 2.2 : Animation sur le genre pour l’allègement des travaux des femmes et une bonne nutrition des enfants
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD – MDM-B

	Exécution Activité 2.2 : Animation sur le genre pour l’allègement des travaux des femmes et une bonne nutrition des enfants

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD – MDM-B

	Préparation Activité 2.3. Mise en place de crèches parentales dans 5 villages
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD-AVSF

	Exécution Activité 2.3. Mise en place de crèches parentales dans 5 villages

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD-AVSF

	Préparation Activité 3.1 : Diversification et accroissement de la productivité agricole à travers l’appui aux activités de production par la mise en place de boutiques d'intrants villageoises et l’équipement avec subvention pour les groupes cibles

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD

	Exécution Activité 3.1 : Diversification et accroissement de la productivité agricole à travers l’appui aux activités de production par la mise en place de boutiques d'intrants villageoises et l’équipement avec subvention pour les groupes cibles
	
	
	
	
	
	Mis en place et suivi conseil
	ICD

	Préparation Activité 3.2 : Formation et appui financier sur l'aviculture et l'élevage des petits ruminants pour 1 000 à 2 000 femmes issues de ménages très pauvres et pauvres

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD

	Exécution Activité 3.2 : Formation et appui financier sur l'aviculture et l'élevage des petits ruminants pour 1 000 à 2 000 femmes issues de ménages très pauvres et pauvres
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD

	Préparation Activité 3.3 : Formation de 1000 à 2000 femmes sur la fabrication des fromages de chèvre ou de brebis, le stockage des semences et le séchage des produits maraîchers.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD

	Exécution Activité 3.3 : Formation de 1000 à 2000 femmes sur la fabrication des fromages de chèvre ou de brebis, le stockage des semences et le séchage des produits maraîchers.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD

	Préparation Activité 4.1 : Tenue de rencontres semestrielles sur la situation nutritionnelle et l’état d’avancement des différents projets d’appui à la sécurité alimentaire
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD-conseil de Cercle

	Exécution Activité 4.1 : Tenue de rencontres semestrielles sur la situation nutritionnelle et l’état d’avancement des différents projets d’appui à la sécurité alimentaire
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD-conseil de Cercle

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Pour l'ensemble des années suivantes:

	Activité
	Semestre 3
	4
	5
	6
	7
	8
	Organisme responsable de la mise en œuvre (Appui transversal AVSF sur la mise en œuvre de toutes les activités) 

	Préparation Activité 1.1 : Formation et équipement des 120 accoucheuses traditionnelles (2 par village) sur le dépistage précoce de la malnutrition, formations de masse (genre, amélioration des pratiques culinaires, moyens de prévention de la malnutrition, bonnes pratiques d’hygiène, référencement).
	
	
	
	
	
	
	ICD- MDM-B

	Exécution Activité 1.1 : Formation et équipement des 120 accoucheuses traditionnelles (2 par village) sur le dépistage précoce de la malnutrition, formations de masse (genre, amélioration des pratiques culinaires, moyens de prévention de la malnutrition, bonnes pratiques d’hygiène, référencement).
	Formations de mise à niveau et suivi et appui conseil
	ICD- MDM-B

	Préparation  Activité 1.2 : Réhabilitation des forages et puits non fonctionnels avec formation de comités de gestion et de distribution de l'eau dans les 40 villages ciblés
	
	
	
	
	
	
	ICD - PROTOS

	Exécution Activité 1.2 : Réhabilitation des forages et puits non fonctionnels avec formation de comités de gestion et de distribution de l'eau dans les 40 villages ciblés
	
	
	Suivi et appui conseil
	ICD - PROTOS

	Préparation Activité 2.1 : Création de coopératives d’utilisation de matériels agricoles (CUMA)

	
	
	
	
	
	
	ICD

	Exécution Activité 2.1 : Création de coopératives d’utilisation de matériels agricoles (CUMA)
	Suivi et appui conseil
	ICD

	Préparation Activité 2.2 : Animation sur le genre pour l’allègement des travaux des femmes et une bonne nutrition des enfants
	
	
	
	
	
	
	ICD – MDM-B

	Exécution Activité 2.2 : Animation sur le genre pour l’allègement des travaux des femmes et une bonne nutrition des enfants
	
	
	
	
	
	
	ICD – MDM-B

	Préparation Activité 2.3. Mise en place de crèches parentales dans 5 villages
	
	
	
	
	
	
	ICD-AVSF

	Exécution Activité 2.3. Mise en place de crèches parentales dans 5 villages

	
	
	
	
	
	
	ICD-AVSF

	Préparation Activité 3.1 : Diversification et accroissement de la productivité agricole à travers l’appui aux activités de production par la mise en place de boutiques d'intrants villageoises et l’équipement avec subvention pour les groupes cibles
	
	
	
	
	
	
	ICD

	Exécution Activité 3.1 : Diversification et accroissement de la productivité agricole à travers l’appui aux activités de production par la mise en place de boutiques d'intrants villageoises et l’équipement avec subvention pour les groupes cibles
	
	Suivi et appui conseil
	ICD

	Préparation Activité 3.2 : Formation et appui financier sur l'aviculture et l'élevage des petits ruminants pour 1 000 à 2 000 femmes issues de ménages très pauvres et pauvres
	
	
	
	
	
	
	ICD

	Exécution Activité 3.2 : Formation et appui financier sur l'aviculture et l'élevage des petits ruminants pour 1 000 à 2 000 femmes issues de ménages très pauvres et pauvres
	Suivi et appui conseil
	ICD

	Préparation Activité 3.3 : Formation de 1000 à 2000 femmes sur la fabrication des fromages de chèvre ou de brebis, le stockage des semences et le séchage des produits maraîchers.
	
	
	
	
	
	
	ICD

	Exécution Activité 3.3 : Formation de 1000 à 2000 femmes sur la fabrication des fromages de chèvre ou de brebis, le stockage des semences et le séchage des produits maraîchers.
	Suivi et appui conseil
	ICD

	Préparation Activité 4.1 : Tenue de rencontres semestrielles sur la situation nutritionnelle et l’état d’avancement des différents projets d’appui à la sécurité alimentaire
	
	ICD-conseil de Cercle

	Exécution Activité 4.1 : Tenue de rencontres semestrielles sur la situation nutritionnelle et l’état d’avancement des différents projets d’appui à la sécurité alimentaire
	
	
	
	
	
	
	ICD-conseil de Cercle



[bookmark: _Toc296805020]Durabilité (maximum 3 pages)
· Principales conditions préalables et hypothèses pendant et après la phase de mise en œuvre.
Les conditions préalables et hypothèses sont :
· L’absence de 2 années de sécheresse consécutives (pluviométrie inférieure à 400 mm/an) car cela nuirait aux activités ayant trait à la production agricole pluviale
· L’absence de nouvelles épizooties ou maladies humaines inconnues dans la zone car cela entrainerait la perte du petit élevage et réduirait les moyens de diversification de revenu et d’alimentation pour les plus vulnérables
· La stabilité politique : le contexte actuel permet la présence des ONG internationales et locales pour la mise en œuvre de l’action. Il est prévu des élections présidentielles, législatives et communales pendant la mise en œuvre de l’action. il est aussi prévu un redécoupage administratif mais sachant que l’intervention se passe au niveau village, cela aura peu de conséquence si ce n’est sur le lieu de la rencontre de bilan annuelle au chef lieu de Cercle si celui-ci change.
· Stabilité sécuritaire : La zone de l’action est classée orange ce qui permet de mener les actions de développement. AVSF intervient dans les zones classées rouge mais avec un fonctionnement différent. En cas de modification de la classification de la zone en zone rouge, le dispositif sera adapté.
· La stabilité des cours des denrées alimentaires de base : De nombreux produits alimentaires sont achetés à l’extérieur : une augmentation des cours aurait donc une influence négative sur le score de diversité alimentaire.

· Fournir une analyse de risques détaillée et d'éventuels plans d'urgence.
	Activité
	Risques principaux
	Mesures correctives

	Formation et équipement des matrones, formations de masse sur l'amélioration des pratiques culinaires, les moyens de prévention de la malnutrition et le référencement 
	Physique : La cuisine au bois représente un risque (brûlures fumées). Pratiques inadaptées des accoucheuses
	# Sensibilisation utilisation fourneaux améliorés et prévention pour les enfants. Formation des accoucheuses et évaluation des compétences.

	
	Environnementaux : Les recettes proposées consomment plus de bois pour la cuisson

	# Les recettes proposées tiennent compte de ce facteur et une sensibilisation sur les foyers améliorés sont disponible et abordables pour toutes les familles (banco et terre cuite))

	
	Politiques : La politique de santé est modifiée et interdit l’exercice des accoucheuses traditionnelles.
	La formation étant assurée par les services techniques, elle répond à la politique de l’Etat. En cas d’interdiction, l’action reportera son appui sur les CESCOM.

	
	Economiques : Les ingrédients proposés ne sont pas accessibles aux familles vulnérables
	Les recettes comportent obligatoirement des ingrédients que la famille est en capacité de produire ou peu cher sur le marché local.

	
	Sociaux : Les pratiques culinaires recommandées ne répondent pas aux pratiques locales.
	Les pratiques diffusées le seront après une enquête préalable socioéconomique en focus group et entretiens individuels

	Diversification et accroissement de la productivité agricole par l’appui aux activités de production par la mise en place de boutiques d'intrants villageoises
	Physiques : L’utilisation non appropriée de produits chimique nuit à la santé
	Formation technique et suivi sur l’utilisation, intégration agriculture élevage (fumier, compost), équipements adaptés, destruction emballages, garde d’enfants

	
	Environnementaux : L’utilisation non appropriée de produits chimique nuit à l’environnement
	Formation technique et suivi sur l’utilisation, intégration agriculture élevage par l’utilisation de fumier et compost, équipements adaptés, destruction emballages

	
	Politiques : Interdiction de certains produits.
	Achat des produits chez des fournisseurs agrémentés

	
	Economiques : Dons d’intrant par un projet rendant non rentable les boutiques
	Intégration des boutiques dans le projet. Les produits se conservant, peu de risque de perte ou perte renouvelée à travers le don

	
	Sociaux : La subvention pour certains vulnérables et paiement pour d’autres crée des tensions
	Choix des bénéficiaires par assemblée villageoise précédée d’une explication sur le principe et les critères de choix des bénéficiaires

	Formation des femmes sur la fabrication des fromages de chèvre ou de brebis séchés et le séchage des produits maraîchers
	Physiques : Des produits mal transformés peuvent nuire à la santé
	Formation à la transformation, test d’échantillons en laboratoire, dépistage de la brucellose chez les animaux et sensibilisation à la pasteurisation du lait local

	
	Environnementaux : Les bâches usagées des séchoirs et les sachets d’emballage dégradent l’environnement
	Les bâches sont détruites une fois détériorée par le vent et le soleil ; Une sensibilisation est faite sur la destruction des sachets

	
	Politiques : La législation interdit la transformation artisanale
	La formation sur la transformation se fait avec les services techniques

	
	Economiques : Mévente des produits transformés
	Produits localement consommés et donc en cas de mévente autoconsommation

	
	Sociaux : Les hommes cherchent à récupérer les revenus issus de la transformation
	Sensibilisation sur approche genre et suivi longitudinal économique sur les activités appuyées par l’action

	Création de coopératives d’utilisation de matériels agricoles 
	Physiques : Les femmes ne peuvent utiliser le matériel de labour
	Lors de la création de la CUMA, l’utilisation du matériel est discutée et il est prévu un homme pour l’utilisation de la charrue.

	
	Environnementaux : Défrichage pour créer de nouvelles parcelles
	Accroissement de la fumure organique (animaux de trait, aviculture, petits ruminants), formation sur la défriche, rotation des cultures et jachère

	
	Politiques : Sans objet
	

	
	Economiques : Les femmes n’arrivent pas à rembourser le crédit
	Plusieurs modes de remboursement sont combinés : prestation du matériel et des animaux, parcelles collectives, cotisation ; Prévention avec la prophylaxie des animaux

	
	Sociaux : Tiraillement entre les femmes sur l’utilisation du matériel
	Lors de la mise en place de la CUMA, les règles d’utilisation sont concertées

	Formation et appui financier sur l'aviculture et l'élevage des petits ruminants 
	Physiques : Les zoonoses (brucellose, grippe aviaire, tuberculose,…) peuvent affecter les éleveurs et consommateurs
	Dépistage de la brucellose, formation sur l’identification des épizooties et des zoonoses, contrôle régulier par un vétérinaire contracté

	
	Environnementaux : Surpâturage liés à l’introduction d’animaux supplémentaires
	Etudes sur l’approvisionnement en fourrage avant appui et valorisation des résidus de culture

	
	Politiques : Interdiction de commercialisation en cas de foyers épizootiques ou zoonoses
	Prophylaxie déployée avec le vétérinaire contracté.

	
	Economiques : Apparition d’une maladie nouvelle qui détruit l’ensemble du cheptel
	Pas de mesure possible

	
	Sociaux : Les hommes utilisent l’aviculture des femmes pour les dons et relations sociales (très pratiqué dans la zone de l’action)
	Sensibilisation du ménage avant la mise en œuvre de l’activité avec propriété exclusive de l’élevage pour la femme validée par le mari devant témoin et approche genre pour une prise en compte par l’homme des besoins de sa femme.

	Organisation d’ateliers annuels d’actualisation des (PSA) et de coordination des intervenants
	Physiques : l’insécurité rend la tenue de la réunion impossible sur la zone de l’action
	Délocalisation de la réunion en zone sûre avec déplacement des participants

	
	Environnementaux : une calamité climatique empêche la réunion
	Report de la réunion

	
	Politiques : Une collectivité n’assure pas la coordination des intervenants pour différentes causes ou tensions lors de la phase électorale
	Coordination organisée avec l’administration déconcentrée (tutelle)

	
	Economiques : Demandes des prises en charges non prévues
	Précisions apportées sur les conditions de prises en charge sur les invitations.

	
	Sociaux : Tension en période électorale
	Pas de réunion pendant la période électorale


· Durabilité après l'action. 
Durabilité financière : Les activités demandant une pérennisation financière portent essentiellement sur le moulin, les CUMA, les boutiques d’intrants et les points d’eau moderne. Pour le moulin, la zone est forte consommatrice de mil. Il ressort que si 44 % des ménages sont très pauvres ou pauvres, il y a aussi un pouvoir d’achat permettant l’accès au moulin pour les femmes des familles non vulnérables. 
Par expérience avec les CUMA de femmes sur le Sud Mali, il y a eu 100 % de remboursement. Les femmes gèrent mieux ce type de crédit que les hommes et réalisent souvent des prestations. Elles ont l’habitude de réaliser des activités communes. De plus, contrairement au projet du Sud, il est adjoint ici un moulin qui est source de revenu et qui facilitera le remboursement. Le remboursement correspondant à la dotation aux amortissements est versé sur un compte bancaire appartenant à la coopérative de femmes. Ce système permet un renouvellement des équipements et animaux de trait voir un accroissement de capital sur la valeur résiduelle des animaux.
Concernant les boutiques d’intrants, les ventes se font au comptant et intègrent les coûts d’achat, d’amenée et une marge pour la coopérative. Les produits vendus ne sont pas périssables ou alors après plusieurs années (et le stock étant limité, ce risque de perte est faible). Par ailleurs, dans l’action, il est prévu une subvention d’intrants pour les familles vulnérables qui après la première année avec la vente de leur récolte pourront acheter au comptant. Par ailleurs, la zone étant enclavée, les rares fournisseurs font de grosses marges. Cela aura donc aussi un effet sur la régulation des prix des intrants.
Enfin pour les PEM, la pérennité financière repose sur le paiement de l’eau et les comptes de résultats prévisionnels (voir paragraphe sur l’activité) montrent une pérennité financière tout en rendant un service novateur en milieu rural. Le compte de résultat prévisionnel sera adapté en fonction de la taille du village et par concertation avec les utilisateurs des PEM. La pérennité repose donc sur l’acceptation du service et des coûts qui modiques par les hommes.
Niveau institutionnel : Au niveau institutionnel, les services techniques sont activement impliqués dans la mise en œuvre et sont mis en relation dès le départ avec les bénéficiaires. Ainsi, pour l’activité portant sur les accoucheuses traditionnelles, elles deviennent les points focaux pour les services de santé ce qui leur facilite par ailleurs d’autres activités telles que la vaccination et la mise en œuvre de leur paquet minimum d’activités. Lors des entretiens, il ressort que ce manque de points focaux freine leurs activités. La démarche sur la brucellose permettra en outre de créer une nouvelle synergie entre Service de santé et santé vétérinaire sur une thématique novatrice et d’actualité brulante sur la Région de Mopti. En effet la brucellose a des effets dramatiques tant chez les animaux (avortements et mortalité des femelles) que chez les hommes (fièvre de Malte pouvant aller jusqu’au décès).
Pour les vétérinaires privés et/ou les services vétérinaire, outre la formation de départ, vu le nombre de petits ruminants et de volailles introduits, la contractualisation pour le suivi et la vente de produits vétérinaires est attractive. Sur le PROSEL, les relations éleveurs relais/vétérinaires privés/services techniques permettent de trouver un intérêt pérenne financier si le cheptel soit important, ce qui est le cas ici sans compter les animaux des familles non bénéficiaires.
Niveau politique : L’impact sur le niveau politique porte plus sur la gestion communautaire des investissements et des services locaux au sein des villages par le fait que toutes les décisions et choix de bénéficiaires se font en assemblée villageoise de même que l’évaluation participative des résultats. Au niveau des Communes et des Cercles, l’impact de l’action portera essentiellement sur l’actualisation des plans de sécurité alimentaire et des PDSEC (notamment sur la partie hydraulique).
Niveau environnemental : L’introduction de la culture attelée a un impact sur l’extension des surfaces. Toutefois, les familles bénéficiaires se caractérisent par un nombre d’actifs réduit et l’extension de surface demeure modérée (0, 5 ha par bénéficiaire sur le projet au Sud Mali). De plus, l’introduction de la culture attelée amène un surplus de fumure organique qui améliore la fertilité et réduit le défrichage pour cause d’appauvrissement du sol ( principale raison de défrichage dans la zone de l’action). Sur les boutiques d’intrants, de nombreux agriculteurs (les plus aisés) utilisent déjà ces intrants. Cette action par les formations et le suivi conseil réduira les mauvaises pratiques rencontrées actuellement (destruction des emballages, surdosage, utilisation de produits d’origine douteuses,…).
Niveau social : l’approche genre et les IEC utilisés permettent de conduire à un changement progressif des comportements. A la fin du projet, les hommes appuieront leurs femmes et les encourageront dans leurs activités ; ils auront pris conscience de l’importance des bonnes pratiques d’hygiène et d’alimentation. Les changements de comportement enclenchés permettront aux femmes de continuer leurs activités.

[bookmark: _Toc296805021]Cadre logique
Le cadre logique de l’action est en annexe de la présente proposition.


[bookmark: _Toc296805022]BUDGET DE L'ACTION
Le Budget de l’action en annexe III du contrat de subvention.


[bookmark: _Toc296805023]SOURCES DE FINANCEMENT ATTENDUES
Voir Budget de l’action en annexe III du contrat de subvention. 


Pas de contribution en nature

3.3 
[bookmark: _Toc296805024]II. LE DEMANDEUR

	Numéro d'identification[footnoteRef:9] EuropeAid [9:  	Ce numéro est alloué à une organisation qui enregistre ses données dans PADOR. Pour plus d'informations et pour s'enregistrer, veuillez visiter le site http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm] 

	FR-2007-CRQ-2711150446

	Nom de l'organisation:

	Vétérinaires sans frontières- Centre International de Coopération pour le Développement Agricole 
VSF-CICDA



Les informations demandées sous se point ne doivent être introduites que au cas où il y a des modifications par rapport aux informations communiquées au niveau du formulaire de la Note succincte 

[bookmark: _Toc296805025]IDENTITE

	Numéro de Fiche d'Entité Légale[footnoteRef:10] [10:      Si le demandeur a déjà signé un contrat avec la Commission européenne.] 

	60000-54-633

	Acronyme :

	VSF-CICDA

	Numéro d'enregistrement (ou équivalent)
	Association à but non lucratif 
Création enregistrée au Journal Officiel n°10579 du 29/11/1983
Reconnue d'utilité publique, enregistrée au Journal Officiel n°119 du  23/05/1996
Fusion de VSF-CICDA publiée au Journal Officiel du 18 août 2005 (NOR : INTA0500561A)

	Date d'enregistrement
	29/11/1983

	Adresse officielle d'enregistrement

	58 rue RAULIN 69007 LYON Cedex 07 France

	Pays d'enregistrement[footnoteRef:11]/Nationalité[footnoteRef:12] [11:  	Pour les organisations. Si ce n'est pas dans un des pays mentionnés dans la section 2.1.1 des Lignes directrices, veuillez justifier l’emplacement.]  [12:  	Pour les personnes. Si ce n'est pas dans un des pays mentionnés dans la section 2.1.1 des Lignes directrices, veuillez justifier l’emplacement.] 

	France – française

	Adresse électronique de l'organisation
	avsf@avsf.org

	N° de téléphone: préfixe pays + préfixe ville + numéro
	33 (0) 4 78 69 79 59

	N° de fax : préfixe pays + préfixe ville + numéro
	33 (0) 4 78 69 79 56

	Site Internet de l'organisation
	www.avsf..org 



Points 2, 3 et 4 de la section II ci-dessous ne doivent être remplis que par les demandeurs qui se sont vus d'être accordés une dérogation en ce qui concerne l'enregistrement dans le PADOR. 
Tous les autres demandeurs doivent encoder ces informations dans leur profile dans le système PADOR.



[bookmark: _Toc157920224][bookmark: _Toc159211912][bookmark: _Toc159212668][bookmark: _Toc159212887][bookmark: _Toc159213203][bookmark: _Toc296805026]III. PARTENAIRES DU DEMANDEUR PARTICIPANT A L'ACTION
[bookmark: _Ref150682700][bookmark: _Toc296805027]DESCRIPTION DU/DES PARTENAIRE(S)
Cette section doit être remplie pour chaque organisation partenaire au sens du point 2.1.2 des Lignes directrices à l’intention des demandeurs. Les éventuels associés au sens du même point 2.1.2 ne doivent pas être mentionnés. Vous devez reproduire ce tableau autant de fois que nécessaire pour ajouter des partenaires.

	
	Partenaire 1 Initiatives Conseils Développement

	Numéro d'identification[footnoteRef:13] EuropeAid [13:  	Ce numéro est alloué à une organisation qui enregistre ses données dans PADOR. Pour plus d'informations et pour s'enregistrer, veuillez visiter le site http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm] 

	N° PADOR : ML-2008-BIL-1112832964,
Nationalité malienne

	Dénomination juridique complète (raison sociale)
	Initiatives Conseils Développement (ICD), association à but non lucratif


	
Les associés qui sont enregistrés dans PADOR n'ont pas besoin de remplir le reste de cette section qui est surlignée en gris. 


	Date d'enregistrement
	

	Lieu d'enregistrement
	

	Statut juridique[footnoteRef:14] [14:  	C.-à-d. sans but lucratif, organisme gouvernemental, organisation internationale] 

	

	Adresse officielle d'enregistrement[footnoteRef:15] [15:  	Si ce n'est pas dans un des pays mentionnés dans la section 2.1.1 des Lignes directrices, veuillez justifier l’emplacement.] 

	

	Pays d'enregistrement[footnoteRef:16]/Nationalité[footnoteRef:17] [16:  	Pour les organisations.  ]  [17:  	Pour les personnes. 
] 

	

	Personne de contact
	

	N° de téléphone: préfixe pays + préfixe ville + numéro
	

	N° de fax : préfixe pays + préfixe ville + numéro
	

	Adresse électronique
	

	Nombre d’employés
	

	Autres ressources pertinentes
	

	Expérience d’actions similaires, en fonction de son rôle dans la mise en œuvre de l’action proposée
	ICD, intervient dans la région de Mopti depuis plus d’une dizaine d’années. 
Nos interventions ont concerné d’une part la thématique sécurité alimentaire mais également d’autres thématiques telles l’accès au marché et l’accès des populations aux services de la production
D’abord, par l’appui au secteur privé de l’élevage par le développement du petit élevage (aviculture villageoise et élevage des petits ruminants) et par l’installation des vétérinaires privés en collaboration avec la chambre régionale d’agriculture de Mopti et AVSF sur financement AFD. Ces actions ont été mise en œuvre sur financement de la coopération française, ont concerné les 8 cercles de la région.
Par la suite ICD en collaboration avec le CIDR[footnoteRef:18] et le Conseil Régional de Franche Comté a promu une laiterie à Sévaré spécialisée dans la fabrication des produits de garde à savoir le fromage, le ghee susceptibles d’être utilisés par les populations pendant la période de pénurie du lait. [18:  Centre International de Développement et de Recherche (France)] 

Pendant la même période ICD a travaillé avec Action Agro-Allemande et une association malienne Molibémo dans le cercle de Bandiagara sur l’accès et la distribution des céréales de qualité pendant la période difficile. Par ailleurs ICD a accompagné une autre association dans le choix et l’utilisation du soja dans la préparation d’une farine infantile utilisée dans la lutte contre la malnutrition. 
Aussi, sur financement de l’UE (ligne 21 02 03) en partenariat avec AVSF, ICD travaille sur la gestion concertée des ressources naturelles et la sécurisation du petit élevage (Projet PROSEL) dans la région de Mopti. Le travail de ICD a été basé sur la concertation entre les acteurs du niveau commune jusqu’au niveau régional. Ceci pour permettre à chaque acteur d’assumer de manière effective ses fonctions. Les concertations communales et au niveau cercle s’inscrivent d’une part dans le cadre de la décentralisation (appui aux collectivités territoriales) mais également dans le cadre du transfert de compétences aux acteurs locaux dans un souci de durabilité. Les activités de ICD dans la région de Mopti se sont traduites entre autres par le renforcement de capacités des organisations paysannes dans la gestion des ouvrages collectifs (parcs de vaccination, puits pastoraux, pistes de transhumance, élaboration des conventions d’utilisation des ressources communales).
ICD en partenariat avec AVSF met en œuvre du projet «  Appui aux familles vulnérables en zone cotonnière », 2007-2011, financement ligne 21 02 03. Ce projet appui la mise en place de coopératives d’utilisation de matériel agricole (174 CUMA ont été mise en place sur les régions de Kayes et Sikasso) et la formation de femmes comme éleveurs relais sur le petit élevage.

	Historique de la coopération avec le demandeur
	ICD et AVSF travaillent ensemble depuis 1998  soit environ 13ans notamment sur :
· Mise en œuvre du programme d’appui au secteur privé de l’élevage (financement AFD) de 1998 à 2001 en contrats annuels avec VSF France dans les régions de Mopti, Kayes et Sikasso
· Mise en œuvre des conventions d’objectif MAE France de 2001 à 2005 dans le cadre de la formation des éleveurs avec les chambres d’agriculture du Mali.
· Mise en œuvre du projet « gestion concertée des ressources pastorales et sécurisation du petit élevage » avec AVSF, région de Tombouctou et Mopti, Mali,  2007-2011, financement ligne cofinancement ONG-UE.
· Mise en œuvre du projet «  Appui aux familles vulnérables en zone cotonnière », 2007-2011, financement ligne 21 02 03

	Rôle et participation dans la préparation de l’action proposée
	Prospection de terrain, enquête sur la nutrition dans les Cercles de Koro et Bankass, participation à la rédaction et la validation de la concept note et du formulaire de proposition complet

	Rôle et participation dans la mise en œuvre de l’action proposée
	Responsable de la mise en œuvre du programme sous la responsabilité d’AVSF et l’assistance technique des autres partenaires
Coordination du programme avec les autres partenaires


Important: 	Ce formulaire de demande doit être accompagné d’une déclaration de partenariat signée et datée par chaque partenaire local conformément au modèle fourni.

[bookmark: _Toc296805028]
 DECLARATION DE PARTENARIAT
Un partenariat est une relation substantielle entre deux organisations ou plus impliquant un partage des responsabilités dans l’action financée par le Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale du Mali (Administration contractante). Afin de faciliter le bon déroulement de l’action, l’Administration contractante exige que tous les partenaires en prennent acte en acceptant les principes de bon partenariat définis ci-après.

1. Tous les partenaires doivent avoir lu le formulaire de demande de subvention et compris ce que sera leur rôle dans l’action. avant que la demande ne soit soumise à l’Administration contractante.
2. Tous les partenaires doivent avoir lu le contrat type de subvention et compris leurs obligations respectives au titre du contrat si une subvention est attribuée. Les partenaires donnent mandat au demandeur principal de signer le contrat avec l’Administration contractante et de les représenter dans toutes relations avec l’Administration contractante dans le cadre de la mise en œuvre de l’action.
3. Le demandeur doit se concerter régulièrement avec ses partenaires et les tenir complètement informés du déroulement de l’action.
4. Tous les partenaires doivent recevoir des copies des rapports – narratifs et financiers – présentés à  l’Administration contractante.
5. Les propositions de changements substantiels relatifs aux volets de l’action à laquelle ils participent (par ex. en ce qui concerne les activités, les partenaires, etc.) doivent être acceptées par les partenaires concernés avant d’être soumises à l’Administration contractante. Si aucun accord entre partenaires n’a pu être trouvé, le demandeur doit le signaler lorsqu’il présente des modifications à  l’Administration contractante pour approbation.
6. Lorsque le Bénéficiaire n’a pas son siège dans le pays de mise en œuvre de l’action, les partenaires doivent se mettre d’accord avant la fin de l’action sur une distribution équitable du matériel, véhicules et fournitures de l’action achetés avec la subvention de l’UE entre les partenaires locaux ou les bénéficiaires finaux de l’action.
J’ai lu et approuvé le contenu de la proposition présentée à l’Administration contractante. Je m’engage à satisfaire aux principes de bon partenariat.
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	Partenaire 2 : PROTOS

	Numéro d'identification[footnoteRef:19] EuropeAid [19:  	Ce numéro est alloué à une organisation qui enregistre ses données dans PADOR. Pour plus d'informations et pour s'enregistrer, veuillez visiter le site http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm] 

	N° PADOR : BE-2007-DOG-2711190542
Nationalité Belge

	Dénomination juridique complète (raison sociale)
	PROTOS
Association à but non lucratif


	
Les associés qui sont enregistrés dans PADOR n'ont pas besoin de remplir le reste de cette section qui est surlignée en gris. 


	Date d'enregistrement
	

	Lieu d'enregistrement
	

	Statut juridique[footnoteRef:20] [20:  	C.-à-d. sans but lucratif, organisme gouvernemental, organisation internationale] 

	

	Adresse officielle d'enregistrement[footnoteRef:21] [21:  	Si ce n'est pas dans un des pays mentionnés dans la section 2.1.1 des Lignes directrices, veuillez justifier l’emplacement.] 

	

	Pays d'enregistrement[footnoteRef:22]/Nationalité[footnoteRef:23] [22:  	Pour les organisations.  ]  [23:  	Pour les personnes. 
] 

	

	Personne de contact
	

	N° de téléphone: préfixe pays + préfixe ville + numéro
	

	N° de fax : préfixe pays + préfixe ville + numéro
	

	Adresse électronique
	

	Nombre d’employés
	

	Autres ressources pertinentes
	

	Expérience d’actions similaires, en fonction de son rôle dans la mise en œuvre de l’action proposée
	PROTOS exécute des projets de gestion intégrée des ressources en eau dans 5 régions dans le monde (Afrique de l'Ouest, la Région des Grands Lacs, Madagascar, Haïti et Equateur) depuis 25 ans. Toutes ces actions comprennent un volet d’approvisionnement en eau potable avec un accent sur la maitrise d’ouvrage locale afin d’assurer une gestion durable et équitable. PROTOS est actif au Mali depuis 1994, avec une représentation à Mopti depuis 2004.
Depuis 2004 PROTOS exécute des programmes au Mali, d’abord dans le Delta Intérieur du Niger et ensuite aussi dans deux communes de Bamako, consistant de différents projets sur des différents financements, dans lesquels l’accompagnement des acteurs dans la réalisation et la gestion des ouvrages hydrauliques sont le principal objectif. Ainsi, les financements suivants font l’objet des actions similaires :
· Gestion Intégrée des Ressources en Eau dans le Delta Intérieur du Niger (GIREDIN) 1&2 : 4 communes, financement du Fonds Belge de Survie et de la Fondation Ensemble, 2003-2009
· GIREDIN 3 : 14 communes, financement principal de la Facilite Eau de l’UE, 2007-2010
· GIREDIN 4 : 18 communes, financement principal de la DGD du Gouvernement Belge, 2011-2013
· Approvisionnement en Eau Potable, Hygiène et Assainissement dans quelques quartiers défavorisés dans la Commune I et IV du District de Bamako (AEPHA Bamako) : 2 communes, financement principal de la Facilite Eau de l’UE et de la DGD du Gouvernement Belge, 2008-2010
· AEPHA Bamako phase 2 : 2 communes, financement principal de la DGD du Gouvernement Belge, 2011-2013
PROTOS a également joué le rôle de conseiller technique pour le volet hydraulique du projet Food de l’ONG Italienne CISV dans le cadre du Programme ONG de Sécurité Alimentaire de la Commission européenne (2007-2011).

	Historique de la coopération avec le demandeur
	Appui à la mise en œuvre du projet « gestion concertée des ressources pastorales et sécurisation du petit élevage » avec AVSF, région de Tombouctou et Mopti, Mali,  2007-2011, financement ligne cofinancement ONG-UE sur la partie Hydraulique et comité de gestion des points d’eau
PROTOS et AVSF ont proposé des projets conjointement auparavant pour utiliser davantage les expériences et expertises de l’un et l’autre. AVSF propose sa contribution dans des projets de PROTOS dans le domaine de schémas d’aménagement/plans GIRE (concertation, conventions, intermédiation, utilisation de cartographie); PROTOS propose la sienne dans le domaine d’eau potable/hygiène/assainissement (hydraulique, gestion des ouvrages et la maitrise d’ouvrage communale) sur des projets AVSF.

	Rôle et participation dans la préparation de l’action proposée
	PROTOS et AVSF ont échangé régulièrement sur des approches et actions concrètes de chacun ; le montage même de la proposition, avec un volet hydraulique dans lequel l’accompagnement des acteurs clés pour la gestion des ouvrages est une composante importante, reflète cet échange. PROTOS a partagée avec AVSF sa connaissance des besoins et projets en cours dans le domaine d’eau potable pour un choix concerté des interventions dans ce domaine. 

	Rôle et participation dans la mise en œuvre de l’action proposée
	PROTOS jouera le rôle de partenaire technique pour le volet hydraulique ; elle apportera son expérience pour offrir un bon accompagnement des différents acteurs concernés afin d’assurer la réalisation des ouvrages en eau potable selon les normes et la mise en place de mécanismes de gestion durables pour les ouvrages, conforme la stratégie nationale, en mettant l’accent sur l’articulation explicite des rôles de chaque acteur.
Coordination du programme lors des comités de pilotage


Important: 	Ce formulaire de demande doit être accompagné d’une déclaration de partenariat signée et datée par chaque partenaire local conformément au modèle fourni.

[bookmark: _Toc296805029]
 DECLARATION DE PARTENARIAT
Un partenariat est une relation substantielle entre deux organisations ou plus impliquant un partage des responsabilités dans l’action financée par le Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale du Mali (Administration contractante). Afin de faciliter le bon déroulement de l’action, l’Administration contractante exige que tous les partenaires en prennent acte en acceptant les principes de bon partenariat définis ci-après.

7. Tous les partenaires doivent avoir lu le formulaire de demande de subvention et compris ce que sera leur rôle dans l’action. avant que la demande ne soit soumise à l’Administration contractante.
8. Tous les partenaires doivent avoir lu le contrat type de subvention et compris leurs obligations respectives au titre du contrat si une subvention est attribuée. Les partenaires donnent mandat au demandeur principal de signer le contrat avec l’Administration contractante et de les représenter dans toutes relations avec l’Administration contractante dans le cadre de la mise en œuvre de l’action.
9. Le demandeur doit se concerter régulièrement avec ses partenaires et les tenir complètement informés du déroulement de l’action.
10. Tous les partenaires doivent recevoir des copies des rapports – narratifs et financiers – présentés à  l’Administration contractante.
11. Les propositions de changements substantiels relatifs aux volets de l’action à laquelle ils participent (par ex. en ce qui concerne les activités, les partenaires, etc.) doivent être acceptées par les partenaires concernés avant d’être soumises à l’Administration contractante. Si aucun accord entre partenaires n’a pu être trouvé, le demandeur doit le signaler lorsqu’il présente des modifications à  l’Administration contractante pour approbation.
12. Lorsque le Bénéficiaire n’a pas son siège dans le pays de mise en œuvre de l’action, les partenaires doivent se mettre d’accord avant la fin de l’action sur une distribution équitable du matériel, véhicules et fournitures de l’action achetés avec la subvention de l’UE entre les partenaires locaux ou les bénéficiaires finaux de l’action.
J’ai lu et approuvé le contenu de la proposition présentée à l’Administration contractante. Je m’engage à satisfaire aux principes de bon partenariat.
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	Partenaire 3 : MDM Belgique

	Numéro d'identification[footnoteRef:24] EuropeAid [24:  	Ce numéro est alloué à une organisation qui enregistre ses données dans PADOR. Pour plus d'informations et pour s'enregistrer, veuillez visiter le site http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm] 

	N° PADOR : BE-2009-GHJ-705051502
Nationalité Belge

	Dénomination juridique complète (raison sociale)
	Médecins Du Monde Belgique (MDM-B)
Association à but non lucratif


	
Les associés qui sont enregistrés dans PADOR n'ont pas besoin de remplir le reste de cette section qui est surlignée en gris. 


	Date d'enregistrement
	

	Lieu d'enregistrement
	

	Statut juridique[footnoteRef:25] [25:  	C.-à-d. sans but lucratif, organisme gouvernemental, organisation internationale] 

	

	Adresse officielle d'enregistrement[footnoteRef:26] [26:  	Si ce n'est pas dans un des pays mentionnés dans la section 2.1.1 des Lignes directrices, veuillez justifier l’emplacement.] 

	

	Pays d'enregistrement[footnoteRef:27]/Nationalité[footnoteRef:28] [27:  	Pour les organisations.  ]  [28:  	Pour les personnes. 
] 

	

	Personne de contact
	

	N° de téléphone: préfixe pays + préfixe ville + numéro
	

	N° de fax : préfixe pays + préfixe ville + numéro
	

	Adresse électronique
	

	Nombre d’employés
	

	Autres ressources pertinentes
	

	Expérience d’actions similaires, en fonction de son rôle dans la mise en œuvre de l’action proposée
	Mise en œuvre de projets des soins de santé primaire sur Youwarou, Kidal et Gao avec formation et équipement d’accoucheuses traditionnelles sur le dépistage de la malnutrition, sensibilisation et formation sur la nutrition (paquet minimum d’activité).
Projet nutrition en attente de démarrage sur Youwarou sur financement UNICEF

	Historique de la coopération avec le demandeur
	Mise en œuvre d’un programme d’urgence (financement ECHO) depuis 2010 (action en cours) sur les Régions de Gao et Kidal sur la mise en place de 10 équipes mobiles mixtes santé humaine et santé vétérinaire avec détection et prise en charge de la malnutrition, MDM-B responsable sur les activités santé humaine et AVSF responsable sur les activités santé vétérinaire

	Rôle et participation dans la préparation de l’action proposée
	Prospection de terrain, participation à la rédaction et la validation de cette proposition

	Rôle et participation dans la mise en œuvre de l’action proposée
	Assistance technique à la mise en œuvre du programme sur la partie nutrition et formation des accoucheuses traditionnelles
Coordination du programme lors des comités de pilotage


Important: 	Ce formulaire de demande doit être accompagné d’une déclaration de partenariat signée et datée par chaque partenaire local conformément au modèle fourni.

[bookmark: _Toc296805030]
 DECLARATION DE PARTENARIAT
Un partenariat est une relation substantielle entre deux organisations ou plus impliquant un partage des responsabilités dans l’action financée par le Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale du Mali (Administration contractante). Afin de faciliter le bon déroulement de l’action, l’Administration contractante exige que tous les partenaires en prennent acte en acceptant les principes de bon partenariat définis ci-après.

13. Tous les partenaires doivent avoir lu le formulaire de demande de subvention et compris ce que sera leur rôle dans l’action. avant que la demande ne soit soumise à l’Administration contractante.
14. Tous les partenaires doivent avoir lu le contrat type de subvention et compris leurs obligations respectives au titre du contrat si une subvention est attribuée. Les partenaires donnent mandat au demandeur principal de signer le contrat avec l’Administration contractante et de les représenter dans toutes relations avec l’Administration contractante dans le cadre de la mise en œuvre de l’action.
15. Le demandeur doit se concerter régulièrement avec ses partenaires et les tenir complètement informés du déroulement de l’action.
16. Tous les partenaires doivent recevoir des copies des rapports – narratifs et financiers – présentés à  l’Administration contractante.
17. Les propositions de changements substantiels relatifs aux volets de l’action à laquelle ils participent (par ex. en ce qui concerne les activités, les partenaires, etc.) doivent être acceptées par les partenaires concernés avant d’être soumises à l’Administration contractante. Si aucun accord entre partenaires n’a pu être trouvé, le demandeur doit le signaler lorsqu’il présente des modifications à  l’Administration contractante pour approbation.
18. Lorsque le Bénéficiaire n’a pas son siège dans le pays de mise en œuvre de l’action, les partenaires doivent se mettre d’accord avant la fin de l’action sur une distribution équitable du matériel, véhicules et fournitures de l’action achetés avec la subvention de l’UE entre les partenaires locaux ou les bénéficiaires finaux de l’action.
J’ai lu et approuvé le contenu de la proposition présentée à l’Administration contractante. Je m’engage à satisfaire aux principes de bon partenariat.
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IV. ASSOCIE(S) DU DEMANDEUR PARTICIPANT A L'ACTION
Sans objet


























[bookmark: _Toc296805032]VI. DECLARATION DU DEMANDEUR
Le demandeur, représenté par le soussigné, signataire autorisé du demandeur dans le cadre du présent appel à propositions, représentant les éventuels partenaires dans l'action proposée, déclare par la présente que 

· le demandeur dispose des sources de financement et des compétences et qualifications professionnelles mentionnées au point 2 des Lignes directrices à l’intention des demandeurs ;
· le demandeur s’engage à respecter les obligations prévues dans la déclaration de partenariat du formulaire de demande de subvention et les principes de partenariat;
· le demandeur est directement responsable de la préparation, de la gestion et de la mise en œuvre de l’action avec ses partenaires, le cas échéant,, et n'agit pas en qualité d’intermédiaire;
· le demandeur et ses partenaires ne se trouvent dans aucune des situations les excluant de la participation aux marchés et qui sont énumérées au point 2.3.3 du Guide pratique des procédures contractuelles applicables aux actions extérieures de la CE (disponible à l'adresse Internet suivante: http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/index_fr.htm ). En outre, nous reconnaissons et acceptons que si nous participons tout en nous trouvant dans l'une quelconque de ces situations, nous pouvons être exclus d'autres procédures conformément au point 2.3.5 du Guide pratique;
· le demandeur et chaque partenaire (le cas échéant) peuvent fournir immédiatement, sur demande, les pièces justificatives mentionnées au point 2.4 des lignes directrices à l’intention des demandeurs;
· le demandeur et chaque partenaire (le cas échéant) est éligible conformément aux critères définis au point 2.1.1 et 2.1.2 des Lignes directrices à l’intention des demandeurs;
· si recommandé pour l'octroi d'une subvention, le demandeur accepte les conditions contractuelles telles que fixées dans le contrat standard annexé aux Lignes directrices à l’intention des demandeurs (annexe F);
· le demandeur et ses partenaires sont conscients que pour assurer la protection des intérêts financiers des Communautés, leurs données à caractère personnel peuvent être communiquées aux services d'audit interne, à la Cour des comptes européenne, à l'instance spécialisée en matière d'irrégularités financières ou à l'Office européen de lutte antifraude.

Les demandes de subvention suivantes ont été soumises (ou sont sur le point d'être soumises) aux institutions européennes, au Fonds Européen de Développement et aux Etats membres de l'UE pendant la période de 12 mois derniers :

· N/A

Le demandeur est pleinement conscient de l'obligation d'informer sans délai l'Administration contractante à laquelle cette demande est soumise si la même demande de financement faite à d'autres services de la Commission européenne ou à des institutions européennes a été acceptée par eux après soumission de cette demande de subvention.

Signée au nom et pour le compte du demandeur

[image: ]








	
	 CHAPON Marc











ANNEXE :


CADRE LOGIQUE DU PROJET
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